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ART: ag 


. 2\ DE L'INAMOVIBILITÉ DES JUGES 
ILE } | DANS SES RAPPORTS 


| ns . s» | 
_. AVEC LE GOUVERNEMENT RÉPUBLICAIN. 


La France et l’Europe s'étaient trompées; dans cette 
ruine générale de tous les pouvoirs, notre magistrature 
était la seule autorité qui, avec la religion, obtint encore 
le respect des peuples ; elle avait l’admiration des étran- 
gers; ils s’en appropriaient la partie compatible avec leurs 
mœurs, et nous enviaient ce qu'ils ne nous prenaient pas. 
Si quelquefois elle a été altérée par le mélange adultère de 
la politique, la faute en est aux hommes plus qu’à l’insti- 
tution; l'institution passait pour une des plus irréprocha- 
bles de notre temps. Mais c'était une illusion, il faut le 
eroire, puisqu’un des premiers coups du gouvernement pro- 
visoire a été pour elle, et qu’il est allé chercher celui de ses 
attributs que l’on soupçonnait le moins d’être un vice, son 
inamovibilité. Un pouvoir temporaire s’est hâté d’en 
faire le sacrifice, comme une de ces satisfactions urgentes 
qu'il est impossible de différer de quelques jours. Le dé- 
cret du 17 avril 1848 déclare que le principe de l’inamo- 
vibilité de la magistrature a disparu vec la Charte de 
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1830 ; ce qui est rigoureusement vrai, et ce qui suffisait à 
la mesure décrétée. Mais il ajoute que ce principe est in- 
compatible avee le gouvernement républicain ; déclaration 
de pancipe qui affeete de disposer pour l'avenir, et qui a 
d’autant plus étonné qu’elle n’était pas nécessaire. On a 
donc dit, en présence de la Constitution américaine, que 
l’inamovibilité du juge était incompatible avec la Répu- 
blique, et, comme nous sommes habitués à l’idée que 
l'inamovibilité du juge est la garantie de son indépendance, 
cette assertior dogmatique se traduit pour nous par celle- 
ci : la République est incompatible avec l'indépendance du 
juge. Ainsi, l’on a blasphémé la République, sans s’aper- 
cevoir qu’en obligeant à opter entre la forme du gouverne- ‘ 
ment et une vérité essentielle, c’est la forme du gouverne- 
ment qui aurait tort. 

Ce paradoxe ne passera pas sans examen, et voici à quel 
genre d’épreuve nous entendons le soumettre. Nous ne le 
mesurerons pas à une théorie conçue d’avance; nous laisse- 
rons les géomètres de la politique écarter, du bout de la 
plume, tout ce qui dérange leurs lignes. Nous recherche- 
rons quehe est Ja fonction du pouvoir judiciaire, et nous 
en déduirons le caractère de ses ministres, tenant pour 
bonne l’organisation qui la remplira, pour mauvaise celle 
qui ne la remplira pas, et ne nous laissant toucher que par 
une incompatibilité démontrée avec elle. 


€. — De la fonction judiciaire et de ses ministres considérés en eux-mêmes. 


Dans le partage des pouvoirs, le lot échu au pouvoir ju- 
diciaire est de protéger la sûreté des personnes et la pro- 
priété des biens; en d’autres termes, de procurer la fin 
de la société, et de payer la première dette de l’État. Nos 
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déclarations de droits les plus complètes n’ajoutent à ceux- 
ci que des conséquences qui en partent et qui y revien- 
nent; ils résument en eux ce que la notion générale de la 
liberté a de plus pratique et de plus sensible. Il faut un ju- 
gement pour saisir mes biens, il en faut un pour m'’expro- 
prier, ilen faut un pour me priver de ma liberté. C’est pour 
que le droit d’arrestation fût enlevé au gouvernement et 
rendu à l'autorité judiciaire, que l’opinion de nos pères 
s’est soulevée contre les lettres de cachet; les actes qui 
l'ont depuis ravi aux tribunaux, la loi des suspects, et le 
décret de 1810 sur les prisons d’État, sont au nombre des 
plus lamentables souvenirs de notre histoire; et, aujour- 
d'hui même, l’article 120 du Code pénal, qui autorise l’ar- 
restation d’un citoyen sur l’ordre provisoire du gouverne- 
ment, est le dernier vestige d'un préjugé qui, dans ces temps 
de rénovation, devrait enfin disparaître de nos lois. Une 
fonction telle, que les citoyens ne croient leurs droits les 
plus précieux en sûreté que sous sa garde, est la première 
de toutes; il y en a d’autres, sans doute, qui sont grandes, 
utiles, essentielles, mais qui ne sont instituées que pour 
celle-ci, et qui manqueraient de but, si elle s’arrêtait. 

Mais ce n’est encore là qu’une idée incomplète du pou- 
_ voir judiciaire; en voici le complément indispensable : 

Pour qu'il remplisse sa fonction, c’est-à-dire pour qu'il 
rende en connaissance de cause le; jugement qui va s’exé- 
cuter sur ma personne et sur mes biens, il faut de tonte 
nécessité qu’il ait le discernement des actes dont on lui 
demande l'application ; les pouvoirs étant divisés, il faut 
qu'il distingue ce qui est du pouvoir législatif, du pouvoir 
exécutif, du pouvoir réglementaire. Autrement, s'il était 
obligé de donner indistinctement sa sanction à tous les 
actes de tous les pouvoirs, il en serait de lui comme d'un 
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officier public, qui ne peut refuser son ministère; il suffirait 
de le sommer de prêter le sien pour avoir à sa disposition 
les biens et les personnes, et c’en serait fait de la liberté. 
Le voilà donc, par la force des choses, constitué juge de 
l'excès de pouvoir, et gardien des limites. 

Cette vérité fondamentale n’a pas triomphé sans com- 
bat. On a, dans les premiers temps, affecté de confondre 
avec l’annulation de l’acte le refus de l’appliquer, et l’on s’est 
récrié sur la confusion des pouvoirs, sans s’apercevoir que 
e’était au contraire l'obligation indéfinie d'appliquer qui 
ramenait la confusion. La Constitution de l’an VIII déférait 
au Sénat le droit d'annuler; on avait imaginé le principe, 
que l’acte non annulé était constitutionnel, pour en con- 
clure que les tribunaux devaient nécessairement l’appli- 
quer. C’est sous l'empire de ce préjugé, qu’un arrêt du 
1er floréal an X a cassé un arrêt de Rennes, pour avoir re- 
fusé d'appliquer un acte consulaire qui établissait un im- 
pôt, en donnant pour motif qu'au Sénat seul appartenait le 
droit de juger les actes du gouvernement. Mais le régime 
constitutionnel rectifia bientôt les idées ; on apprit à distin- 
guer la faculté politique d'annuler l'acte inconstitutionnel, 
de la faculté judiciaire de l’apprécier; si la première appar- 


tient au pouvoir hiérarchiquement supérieur, la seconde . 


ne peut pas ne pas appartenir à celui qui ne prononce de 
condamnations qu’à des conditions déterminées ; l’une 
exerce sur l’acte une action directe et irritante, l’autre lui 
oppose une force d'inertie, qui n'est autre chose que l’in- 
telligence même de ses devoirs. La jurisprudence se redressa 
d'elle-même, et la conquête du principe y était déjà -accom- 
plie, lorsque vint la Révolution de 1830; il ne restait qu’à 
je faire passer dans la législation, et ce dernier sacrement 
qui fut donné dans la révision du Code pénal en 1830; le 
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$ 15 de l’art. 471 reconnaît au pouvoir judiciaire le droit 
d'examiner si les règlements dont on lui demande l’appli- 
cation sont légalement faits ; AUOURE hui ce principe est à 
l'état d’axiome. 

Ainsi, la garde des biens et des personnes, et, comme 
conséquence nécessaire, la garde des limites entre les 
différents pouvoirs, tel est le partage du juge. Ces attributs 
sont de son essence, sans acception de la forme du gou- 
vernement ; aucun régime, dont la règle sera de diviser les 
pouvoirs dans l'intérêt de la liberté, n’échappera à la né- 
cessité de confier cette double garde à celui dont la fonc- 
tion est d'appliquer la loi. L'identité du but efface toutes les 
différences de forme. Aussi, partout où l’on altère le pou- 
voir judiciaire, partout où on lui dispute un seul de ces 
droits, citoyens d’une monarchie ou d’une république, pre- 
nez-y garde : c’est le despotisme. 

Pour qu'il arrive à ses fins, deux choses lui sont néces- 
saires, dont l’une dérive de l’autre : 

Il faut d’abord qu'il soit neutre, neutre entre toutes les 
parties qui se débattent devant lui. Il est bien clair que, 
juge du camp, il ne peut descendre dans la lice, ni se dé- 
clarer pour aucun des champions. Si deux particuliers lui 
soumettent leur différend, c’est qu’il est neutre; si l’État 
plaide devant lui contre un particulier, si un particulier 
contre l'État, c'est qu’il est neutre; s’il déboute le mi- 
nistère public ou une administration, c’est qu'il est neutre. 
Neutre qu'il est, il est dépourvu d'initiative ; il cesserait de 
l'être, s’il agissait spontanément, s’il allait au-devant des 
difficultés, s’il n’attendait pas qu’on les lui apporte. Il cesse 
encore de l’être, quand on lui souffle un esprit qui n’est pas 
le sien; une manière infaillible de le corrompre, c’est d’in- 
troduire en lui la politique. La politique est une des parties 
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qu’il doit juger, et à laquelle il ne doit accès que comme 
magistrat. 

Pour qu’il reste neutre, il faut qu’il ue soit l’agent de 
personne. S'il était agent, 1l aurait un supérieur; on pour- 
rait lui intimer des ordres, il serait tenu de les exécuter, 
il en devrait compte, il serait responsable. Mais le juge 
n’est pas responsable ; de quoi le serait-il? La responsa- 
bilité ne s'attache qu’à la liberté, maîtresse de ses déter- 
minations, et le juge n’est pas maître des siennes ; c’est 
en cela surtout qu'il diffère de l’administrateur. La règle 
qu’il applique n’est pas son ouvrage; il la reçoit toute faite, 
et l’applique telle qu’il l’a reçue. Ce n'est pas lui qui juge, 
c’est la loi. Il n’y a rien dans ses déterminations qui lui 
soit propre, et sa vertu est de s’y effacer complétement. Il 
fait taire sa raison devant la raison de la loi; et de même 
que la meilleure loi est celle qui laisse le moins d’arbitraire 
au juge, de même le meilleur juge est celui qui s’en laisse 
le moins à lui-même. Entre la loi et le plaideur, il ne sert 
que d’intermédiaire. 

_ Assurément, un pouvoir ainsi constitué n'est pas un pou- 
voir comme un autre; il a son caractère propre, et il exige 
de ceux qui l’exercent des qualités spéciales. 

Aux droits les plus sacrés de l’homme, donnera-t-on des 
tuteurs qui ne les comprennent pas? Au plus précieux de 
tous les dépôts, donnera-t-on. des gardiens dépendant de 
ceux qui le convoitent? A des intérêts de tous les moments, 
donnera-t-on des sentinelles qu’il faudra relever après quel- 
ques heures de faction? Il faut à la science du droit l'étude 
de toute la vie, à un dépôt incessamment menacé des gar- 
diens indépendants, à des intérêts permanents des défen- 
seurs permanents comme eux. Voilà de ces nécessités que 
ne détruiront pas les théories. 
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Les emplois publics peuvent, en général, n'être qu’un 
accident dans la vie ; un esprit droit et éclairé suffit à leurs 
devoirs ordinaires ; il y est toujours prêt, ou peu s’en faut; 
et, dans tous les cas, son apprentissage se fait promptement. 
Il sort pour les remplir de la condition privée; eux remplis, 
il y rentre pour les reprendre de nouveau, et son aptitude 
n’en souffre pas sensiblement. Mais il n’en est pas ainsi de 
la magistrature; c’est plus qu’une fonction, c'est un état; 
c’est plus qu'un état, c’est un sacerdoce; elte demande au- 
tre chose que les qualités ordinaires du cœur «et de l'esprit, 
elle veut une vocation. Le nragistrat doit à sa fonction plus 
que les instants précis de son exercice; il Hui doit sa vie 
entière, la direction générale de ses idées; 1l lui rapporte 
ses études accessoires, et jnsqu’à ses délassements. Si je 
parlais seulement de ses travaux et de l’immensité de la ju- 
risprudence; si je me bornais à dire que la science du droit 
est de celles qui ne s’épuisent pas, que la vie se passe, selon 
l'expression de Lanjuinais, à boire quelques gouttes de cet 
océan, que nous vieillissons en apprenant, et que la mort 
nous surprend apprenant encore; si j'ajoutais que les ré- 
volutions, loin d’abréger notre tâche, l’augmentent dans 
toutes les dimensions, en longueur et en profondeur, et qu'il 
n’en est pas une qui ne nous renvoie à l’école; je dirais au- 
tant de choses vraies, mais qui sont communes æax juris- 
consultes en général ; tandis que mon but est de faire sentir 
tout ce qu'il y a de particulier au juge dans les travaux mé- 
mes que d’antres partagent avec lui. J'en appelle aux avo- 
Cats qui ont passé du barreau dans la magistrature; ne se 
sont-ils pas aperçus, en traitant les questions les plus fami- 
hères, que leur point de vue avait changé, et qu’il s'était 
fait dans leur esprit, j'allais presque dire dans leur con- 
science, ane révolution analogue à celle qni s'était faite 
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dans leur position? C’est que le juge a sa manière de lire, de 
comprendre et d’appliquer; l'instruction lui est commune 
avec tous, mais son éducation lui est propre. Il a une foule 
d’habitudes à prendre : habitudes d'état, habitudes intel- 
lectuelles, que j’appellerai les mœurs de l'esprit; l’habitude 
de la patience, l'habitude d'écouter pendant de longues 
heures, d'analyser en écoutant, et de ne réagir que menta- 
lement sur le débat auquel on assiste; l'habitude de mai- 
triser son attention, cette faculté imdocile de l’entendement; 
l'habitude de préférer la sagesse de la loi à sa propre équité, 
et de réprimer en soi le mouvement naturel qui nous porte 
à chercher en nous le principe de nos déterminations, et à 
décider selon notre conscience ; ce qui le réduit à se faire 
une conscience savante et à n'écouter qu'elle; l’habi- 
tude de suivre la discussion de l’audience, de deviner la 
plaidoirie, de déjouer ses ruses, d'anticiper sur sa marche, 
et d'arriver au but avant elle; l’habitude de se défier de ses 
premières impressions, d'attendre que son opinion soit à 
son point de maturité, de le reconnaître et de le saisir; 
toutes épreuves qui échappent à l'observation extérieure, 
dont nous avons seuls conscience, parce qu’elles se pas- . 
sent en nous, mais où le magistrat est à chaque instant 
obligé de dompter l’homme. 

La fonction judiciaire est tellement à part dans notre 
organisation sociale, qu’en même temps que tout ne lui 
convient pas, elle ne convient pas à tout; elle tranche avec 
les autres, qui, à leur tour, tranchent avec elle. Ni l’es- 
prit administratif ne sied dans les tribunaux, ni l'esprit 
judiciaire dans l'administration, et c’est sur cette vérité 
démontrée qu’est fondé l’ordre de nos juridictions. Pour 
chercher des points de comparaison plus près d’elle, dans 
son voisinage immédiat, dans le barreau, chez les avoués, 
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chez les notaires, il ne serait pas très-sûr de conclure de 
l'avocat au juge; il le serait moins encore de conclure de 
l’avoué et du notaire; peut-être même les deux situations 
ont-elles quelque chose de contraire ; peut-être même, de- 
puis que la loi du 28 avril 1816 a introduit l’esprit de spé- 
culation dans les offices, et les a placés, sinon dans le 
commerce, au moins sur sa limite, n’y aurait-il pas d’in- 
justice à conclure négativement de l’une à l’autre. Réci- 
proquement, il peut y avoir tel emploi, les affaires d’État, 
la politique, la diplomatie, où les meilleures qualités du 
juge équivaudraient à des défauts très-réels. 

Selon le principe que vous adopterez, vous arriverez 
très — logiquement aux résultats les plus contraires. Dans 
certaine manière d'entendre l'égalité, tout ce qui sort de 
la condition commune est privilége, les fonctions publi- 
ques sont des priviléges, et la hiérarchie sociale est un 
mal. Sous le régime de l'égalité, telle que nous l’enten- 
dons, les fonctions publiques sont des services auxquels il 
est indispensable de pourvoir, et l’on y pourvoit selon la 
nature et les besoins de chacun d'eux; loin de blesser l'é- 
galité, elles servent à la maintenir devant la loi. Dans le 
premier ordre d’idées, le pouvoir se mesure d'une main 
avare, comme une chose odieuse, à la plus petite dose et 
pour le moins de temps possible; dans le second, on en 
dispense ce qui est nécessaire, ni plus ni moins, et l’on 
veut les moyens avec la fin. Le premier système dit : Il 
n’est pas juste que le magistrat reste longtemps en charge; 
il ne s’y perpétue qu’au préjudice de ses égaux, il se dé- 
prave dans un long exercice du pouvoir, il est bon qu'il 
redescende fréquemment chez le peuple, où il se retrempe 
et s’'épure. Le second dit : le magistrat a trop peu de sa 
vie pour S’élever à la hauteur de ses devoirs; une mission 
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temporaire retranche encore une partie d'une durée déjà 
trop courte. L'esprit judiciaire, loin de se dépraver, se 
perfectionne dans la contemplation et a pratique conti- 
nuelles du droît; en rentrant dans la vie vulgaire, il s’at- 
faisse et se relâche. Ici, on ne saurait commencer trop tôt 
une éducation qui doit durer si longtemps : on institue un 
noviciat, on ferme des lévites; là, on improvise le jege, on 
le montre brusquement à la justice, et on le retire pres- 
que aussitôt. Le choix est entre la seule manière de faire 
de bons juges, et une salisfaction donnée à une théorie, 
au risque d’en faire de médiocres et même de mauvais. 

Jusqu'ici nous avons envisagé k fonction judiciaire en 
ellemême; nous nous sommes uniquement demandé ce 
qu’elle devait être pour precurer une bonne justice ; nous 
avons abstractivement recherché dans les éléments qui la 
constituent ce qu'ils ont d’essentiel et de nécessaire, sans 
mêler à notre examen une seule considération politique; : 
notre procédé était bien légitime, puisque l’objet de nos 
recherches est la fin même de la société civile, à savoir, 
quelque chose d’absolu et d’invariable, et nous avons ren- 
contré l’organisation jndiciaire actuelle, à savoir, celle qui est 
sortie des épreuves successives de la première Constituante, 
de la République directoriale, du Consulat, de l'Empire, 
de la Restauration, du Gouvernement de Juillet: mais on 
nous assure qu'elle est incompalible avec k gouvernement 
républicain. Nous tenons maintenant à découvrir ce prin- 
cipe, duquel on vient nous dire : périsse votre organisation 
judiciaire plutôt que notre principe! 

Où est-il donc ce principe tellement sûr, tellement supé- 
rieur, que la plus éprouvée des organisations doive fléchir 
devant lui? Est-il dans l'expérience? Non; il se fait depuis 
soixante-dix ans, aux États-Unis, une expérience qui prouve 
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qu'une république, avec la permanence et l’inamovibilité 
des juges, ne manque pas d’une certaine longévité. Est-il 
dans la théorie? examinons. 


IL. — De la fonction judiciaire et de ses ministres dans leur rapport 
avec la forme du gouvernement. 


L'ancienne doctrine se trouve assez exactement résumée 


dans le passage suivant de M. Henrion de Pansey! : «Les 


« 


{ : 


« 


fonctions judiciaires peuvent être déléguées de trois 
manières ; en commission, en charge, ou en titre d’of- 
fice. 

« Les commissions sont révocables à volonté. 

« Les charges ne confèrent de même que des fonctions 
temporaires; mais le temps en est déterminé par la loi, et 
pendant la durée, elles sont irrévocables. 

« Ceux qui sont pourvus en titre d'office sont inamovi- 


« bles, et ne peuvent être destitués que pour forfaiture préa- 


lablement et régulièrement jugée. 
« La première question qui se présente est de savoir au- 


_ quel de ces trois modes est due la préférence. 


« La réponse est que chacun des trois est préférable aux 
deux autres, suivant la nature du gouvernement. 
« S'il est despotique, il ne doit et il ne peut y avoir que 


« de simples commissions. En effet, dans cette espèce de 


gouvernement, l’idée de l’inamovibilité, l’idée d’un droit 
quelconque ne peut pas se présenter à l’esprit. Pour as- 
surer l'exercice de ce droit pendant un temps plus ou 
moios long, il faudrait des garanties contre les caprices 


« du despote ; ce qui choquerait la nature du gouverne- 


ment. 


* De l'autorité judiciaire en France, t. 1°r, p. 925$ et suiv. 
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« Dans les républiques, c’est la loi qui confère elle-même 
les pouvoirs ; et il n’y a point d'autorité qui puisse dé- 
truire son ouvrage, par conséquent point de destitution 
arbitraire : d’un autre côté, si les fonctionnaires étaient 
inamovibles, l'habitude du pouvoir éveillerait leur ambi- 
tion, et la liberté publique serait en danger. 

« Au contraire, dans les monarchies, où les plus hautes 
dignités sont encore à une distance incommensurable de 
la dignité suprême, où la loi de l’État élève entre le 
prince et ses sujets une barrière que les ambitions les 
plus audacieuses sont forcées de respecter, non-seule- 
ment la stabilité du gouvernement n’est pas menacée par 
l’inamovibilité des places, mais il est nécessaire que les 
officiers de judicature jouissent de cette prérogative, ét 
même c’est elle qui constitue principalement les monar- 
chies tempérées. 

« S'il en était autrement, si la crainte des destitutions 
arbitraires planait sur les tribunaux, on pourrait craindre 
que le prince ne s’immisçât dans l’exercice de l’autorité 


judiciaire ; car celui qui dispose des juges est facilement 


soupçonné de disposer des jugements. 
« Ainsi, relativement à la durée des fonctions judiciai- 
res, le principe est qu’elles doivent être conférées en 
commission dans les gouvernements despotiques, en 
charge dans les républiques, en titre d'office dans les mo- 
narchies tempérées. » 

N’est-il pas temps de renoncer à ces classifications suran- 


nées? Qui nous délivrera de cette politique à compartiments, 
qui renferme le mal dans telle case, le bien dans telle autre, 
défend à celui-ci d’empiéter sur celui-là, et condamne le ma- 
lade à mourir selon les règles? On reconnaît dans ce passage 
d’un jurisconsulte, justement illustre à d’autres titres, cette 
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scolastique de la science sociale, qui a eu jadis pour elle 
l’autorité de quelques livres. S'il eût consulté autre chose 
que les livres, il eût vu partout ses arrangements détruits 
et ses limites effacées ; il eût vu en Amérique le gouver- 
nement républicain s'approprier précisément le principe 
qu'il lui refuse, les offices permanents et inamovibles; 
il eût vu en France, sous la monarchie absolue, mais non 
despotique, les commissions qu’il attribue au despotisme 
et les charges qu’il assigne à la république ; il eût vu sous 
notre première république et sous la monarchie constitu- 
tionnelle, commissions, charges et offices, se mêler, se suc— 
céder, sans autre règle que les besoins de tous et les fantai- 
sies du législateur. 

Cette doctrine ne vaut pas mieux comme raisonnement 
que comme observation de fait. Elle fonde sa distinction 
entre la république et la monarchie, sur des différences qui 
n’en sont pas. Dans les républiques, dit-elle, c’est la loi qui 
confère elle-même les pouvoirs ; mais il n’en est pas autre- 
ment dans les monarchies constitutionnelles ; c’est aussi la 
loi qui confère particulièrement le pouvoir judiciaire, à ce 
point que si le prince nomme le juge, il n’a aucune action 
sur son pouvoir, dont il n’est ni le principe, ni le régulateur, 
et auquel rien ne peut être changé que par une loi; cela a 
été parfaitement entendu dans les explications qui ont été 
données de la maxime : toute justice émane du roi. La doc- 
trine ajoute : dans les républiques, point de destitution ar- 
bitraire. Pourquoi donc? pourquoi, sous la république 
comme sous la monarchie, ne retirerait-on pas le pouvoir 
que l’on a donné, lorsque aucun texte ne s’y oppose ? L’ina- 
movibilité n’est de plein droit sous aucun gouvernement ; 
elle a besoin d’être écrite; elle l’a été même sous le régime 
électif par l’art. 8, tit. II, de la loi du 24 août 1790. La ré- 

NOUV. SÉR, T. XI, | 2 
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publique ne peut pas plus que la monarchie se passer d'un 
texte, faute duqueldes destitutions arbitraires sont tout aussi 
possibles chez l’une que chez l’autre. 

Repoussée par l'observation et par la logique, cette pré- 
tendue doctrine n’est rien moins que certaine ; il s’en faut 
qu’elle soit en possession de la science, et il n’y aurait pas de 
témérité à la nier. La controverse sur les magistratures 
perpétuelles et temporaires ne date que de Platon et d’Aris- 
iote; Platon tenait pour les perpétuelles, Aristote pour les 
temporaires, et, ce qu’il y a de remarquable, tous deux 
traitaient de la république. Bodin, qui par le mot de répu- 
blique entend les gouvernements les plus divers et les plus 
antipathiques, rapporte le pour et le contre, et propose de 
résoudre le problème par ces classifications rigoureuses, qui 
étaient dans le goût de son temps; il ne fait guère qu’ajouter 
ua livre à des livres, et il est fort loin d’avoir fondé une doc- 
trine, surtout pour notre époque. Ce n’est cependant pas à 
une autre source qu’a puisé M. Henrion de Pansey; c’est 
l'autorité sur laquelle il s'appuie. La grande raison que l’on 
donnait contre les magistratures perpétuelles, c’est qu'elles 
menaçaient l'État d’envahissement. Les pouvoirs étant mal 
définis et vivant dans une éternelle discorde, la durée de l’un 
d’eux assurait sa prééminence sur les rivaux. Le nragistrat 
de l'antiquité, et partant celui de ce moyen âge dont la 
politique était toute d’érudition et de réminiscence, était 
l'officier public quelconque, qui exerçait une portion d’auto- 
rité dans l’ordre civil, administratif, militaire ou financier: 
même renfermé dans l'ordre judiciaire, le magistrat de Rome 
a’avait qu’une ressemblance très-éloignée avec le nôtre'. On 
conçoit que, dans cet état des magistratures, et les pouvoirs 


* Voyez sur ce point le savant traité Des actions, par M. Bonjean. 
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dont elles se composaient étant tous actifs, on vit un danger 
dans leur excessive durée, et que l’on eût l’idée de couper 
fréquemment la trame de tant d’ambitions, toujours tentées 
etmal contenues; la brièveté de la fonction était son seul frein 
possible. Maïs c’est n'être pas de son sièle, c’est à faire déses- 
pérer des leçons de l’histoire, d'importer dans notre société 
française les scrupules, les craintes, les jalousies de l’anti- 
quité; d'évoquer ces fantômes contre ce pouvoir judiciaire 
que nous connaïrssons, que nous tenons de l’Assemblée con- 
stituante, séparé du pouvoir législatif et du pouvoir admi- 
nistratif avee une précision sévère, tont-puissant à la vérité 
par sa force d'inertie, mais dépourva d'initiative, incapable 
d'action extérieure, incapable d’un seul mouvement spon- 
tané, et, pour résumer toutes ses quahités en un mot, neu- 
tre. Ïl n’est pas neutre seulementen théorie; il l’est en réa- 
lité; j'en atteste une expérience de près de soixante ans. 
Ïl y a sans doute force décisions rendues sur des excès de 
pouvoir; maïs ces excès de pouvoir sont tous provenus de 
l'indécision naturelle des limites, et constituaient plus ou 
moins de véritables difficultés de droit. Quant aux excès de 
pouvoir systématiques, tentés ou accomplis de propos dé- 
libéré, dans la vue coupable de confondre en soi les pouvoirs 
séparés par la loi, quant aux excès de pouvoir prenant le 
caractère de délit et de nature à provoquer les peines de la 
forfaiture, je n'en connais pas un seul exemple dans la 
sphère de la justice, et ce n’étaient cependant pas les exem— 
ples qui lui manquaient ailleurs. 

Jamais peut-être anachronisme ne vint plus à contre- 
temps; notre époque se distinguera entre toutes les autres 
par une contradiction singulière, par un mélange de témérité 
dans les choses absolues et de servilité dans les choses rela- 
tives. Elle n’a aucun scrapule por innover où l'innovation 
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a le moins de chance et le plus de danger, dans les questions 
sociales; et, en revanche, dans les questions politiques qui 
se laissent plus volontiers manier par les hommes, elle a 
des accès de soumission aux autorités les plus contestables : 
la voici qui, dans la personne du gouvernement provisoire, 
se prosterne devant une théorie renouvelée des Grecs. 
Il y a pourtant bien des siècles que la première protestation 
a été faite contre l’inflexible division des trois espèces de 
gouvernement; Cicéron et Tacite avaient entrevu la fusion 
que les nations modernes ont accomplie au sortir du moyen 
âge ; nous n’avons qu'à nous regarder nous-mêmes pour 
nous convaincre que l'antique doctrine n'est plus qu’une 
superstition discréditée, pour nous permettre de prendre no- 
tre bien où il se trouve. L’éclectisme moderne à inspiré. 
en 1830, la célèbre formule : une monarchie entourée d’in- 
stitutions républicaines. C’est qu’en effet les gouvernements 
libres, déjà rapprochés par l'identité du but, se touchent, 
se pénètrent de toutes parts, au point qu'il faut un certain 
effort pour assigner leurs différences réelles. Ces différen- 
ces sont dans la forme du Pouvoir exécutif; là un prince 
inviolable et héréditaire ; ici, un chef, un ou multiple, mais 
révocable et responsable ; à cela près, ce qui reste, droits 
de l’homme, division des pouvoirs, représentation natio- 
pale, se ressemble ou peut se ressembler, au point de ne 
différer que par les accessoires. Si l’on a trouvé bon que 
la monarchie fût animée de Ja vie républicaine, ne peut- 
on pas souhaiter à la mobilité de la démocratie un peu de 
la stabilité monarchique? L’inviolabilité des juges appar- 
tient, dites-vous, à la monarchie? Eh bien! si elle est 


* 4 Statuo esse optimam constitulam rempublicam , quæ ex tribus generibus 
tllis, regali, optimo et populari confusa modice. Res., lib. 11. 
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bonne en soi, pourquoi ne pas la lui prendre? ou plutôt, 
puisque la peine même de la prendre nous est épargnée, 
pourquoi ne pas la garder? Défions-nous d’un défaut que 
nous tenons de nos nombreuses révolutions : nous avons le 
tort de mettre toute l’habileté du gouvernement qui arrive, à 
prendre le contre-pied du gouvernement qui s’en va. Nous ne 
nous disons pas assez qu’il n’en est pas où le mal ne fût mêlé 
de quelque bien, et que celui qui aura le moins de durée 
est précisément celui qui voudra rompre avec eux tous. 

Or, l’inamovibilité est une chose excellente en elle-même ; 
elle est jugée en France, elle est entrée dans nos mœurs, 
et il serait plus grave de la supprimer aujourd’hui, qu'il ne 
l’eût été de ne pas l’établir en 90. 

On peut l’examiner dans deux hypothèses : dans l” ne 
thèse d’une magistrature élective, ou dans une magistra- 
ture nommée par le Pouvoir exécutif. 

Je n’ai aucun penchant à médire de l'élection ; la magis- 
trature lui a dû plus d’un choix dont elle s’honore. Mais, 
quand on l’étend à l’organisation judiciaire, on la détourne 
de sa destination véritable, et l’on n’a pour soi ni la rai- 
son théorique, ni la raison pratique! 

Le législateur de 90 y avait eu recours, parce que l’on 
était alors sous l'empire d’une idée aujourd’hui reconnue 
fausse. On regardait le pouvoir judiciaire comme un pou- 
voir distinct, et vivant de sa vie propre : ancienne doctrine 
des Parlements, et qui leur avait survécu. Mais, il est au- 
jourd’hui constant pour tous, que la justice n'étant qu’un 

mode de procurer l’exécution des lois, les tribunaux sont 
une branche du pouvoir exécutif, d’où l’on a très-logique- 
ment conclu qu'il était dans les attributions de ce pouvoir 
de les nommer. On sent bien que, nommés ou élus, c’est 
toujours du peuple qu’ils procèdent; ils en procèdent di- 
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rectement dans un cas, indirectement dans l’autre. Mais, 
quant aux résultats, la différence est grande entre ces deux 
modes. 

La destination naturelle de l’élection semble être de pour- 
voir aux intérêts généraux de la nation, du département, 
de la commune, dans le but de prendre des mesures collec 
tives, dont les individus ne ressentent le contre-coup que 
comme membres du corps politique; mais peut-être n’a- 
t-elle pas la même aptitude à bien choisir les hommes qui 
ont à statuer sur les différends des particuliers, et dont les 
décisions atteignent directement et nommément chacun de 
nous dans sa personne et dans ses biens; en d’autres ter- 
mes, il répugne que le juge soit au choix du justiciable. Je 
ne méprise pas les hommes, mais je me défie de leur fai- 
blesse ; il yen a beaucoup d’honnêtes, il y en a peu de ver- 
tueux ; et, au sortir des régimes précédents, on ne calomnie 
pas l’élection, en redoutant pour elle l'épreuve de l'intérêt 
privé. Du côté de l'électeur, le suffrage ne sera-t-il jamais 
ni un Calcul pour l'avenir, ni une vengeance pour le passé ? 
Du côté du juge, la balance sera-t-elle tenue d’une main 
ferme entre la partie qui a droit de suffrage et celle qui ne 
Y'a pas? La condition du plaideur étranger sera-t-elle égale 
à celle du plaideur domicilié? Et, en supposant qu'elle le 
soit dans la conscience du juge, le sera-t-elle dans l’opi- 
nion des parties et du public ? Si une cause est pendante et 
attend jugement au jour de la réélection, la pudeur publi- 
que ne souffrira-t-elle pas de voir le juge retomber tout à 
coup dans la dépendance de la partie? Et si le magistrat 
tient à sa place autant que le plaideur au gain de son pro- 
cès, est-on bien sûr qu'il ne se fera aucune capitulation 
entre le bulletin de l’un et la sentence de l’autre ? Est-ce là 
une situation qu'il soit prudent de créer? Nos mœurs sont- 
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elles assez fortes pour la supporter? Dépendance pour dépen- 
dance, j'aimerais mille fois mieux me placer dans celle d’un 
ministre, qu’une responsabilité légale ou morale peut saisir, 
que dans celle d’un électeur qui échappe quelquefois même 
à l'opinion, et dont l’infamie se perd dans le secret. 

Dans l’état normal, le pouvoir responsable doit seul 
pourvoir à un service qui ne peut pas chômer, et dont 
les intermittences seraient une calamité; seul il le doit, car, 
seul, il offre une prise à l'accusation et à la peine. Mais 
l'électeur, dans ces temps de scepticisme, ou, au moins, d’in- 
différence, comment le contraindre à sortir un moment de 
son repos pour vaquer au premier de ses devoirs? Ceci 
n’est pas une supposition, mais un fait qu’on a trop l'air 
d'oublier. En l'an IV, on ne put obtenir des électeurs de 
pourvoir à de nombreuses vacances dans les tribunaux; il 
fallut qu’une loi du 25 hrumaire chargeât le Directoire de 
nommer, dans les départements où les assemblées électo- 
rales n’avaient point procédé à ces nominations. 

A la Cour de cassation, on a éprouvé le même embarras : 
« Les procès-verbaux d'élections départementales ne furent 
« pas tous envoyés au Tribunat, dit M. Tarbé ; quelques-uns 
« furent transmis d’une manière incomplète, et l’on est 
« même porté à croire que plusieurs départeménts, ou n’a- 
« vaient pas nommé les suppléants, ou n'avaient pas fait 
« connaître leur choix : la loi du 30 septembre 1793 justi- 
« fie cette assertion. » Un désordre local, la guerre, peuvent 
s’opposer à la réunion des électeurs ; ce qui est arrivé en 93, 
dans le département des Alpes-Maritimes. Dans tous ces 
cas, la Convention et le Directoire procédaient d’urgence ; 
la force des choses ramenait au vrai principe. 

L'élection introduit des éléments disparates dans le même 
corps; car si elle fournit le juge, le pouvoir exécutif ne re- 
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nonce pas à fournir le ministère public. Le ministère pu- 
blic est cependant partie intégrante du tribunal; s’il admi- 
nistre dans le parquet, il conclut à l'audience ; la plume 
obéit, mais la parole est libre; sous ce dernier rapport, son 
devoir ne diffère en rien de celui du juge. Voilà done les 
parties d’un tout homogène, que l’on fait sortir d'origines 
diverses, au risque de leur donner un esprit différent pour 
concourir à la même œuvre. 

Dans les idées que l’on se fait de la souveraineté, les dé- 
légations qui en procèdent directement ne peuvent jamais 
être perpétuelles ; car, perpétuelles, elles équivaudraient, 
dit-on, à une aliénation de ce qui est inaliénable. Cette ob- 
jection ne s'adresse point aux délégations du pouvoir exé- 
cutif; d’où il résulte que le plus grand pouvoir a le moins 
de puissance, et le pouvoir secondaire et dérivé en a le plus; 
d’où encore la conclusion que le juge élu est nécessairement 
temporaire. Cela étant, le fil des traditions se brise pério- 
diquement dans les mains du juge, et l’uniformité de ju- 
risprudence devient à peu près impossible. Nous n’avons 
point de roulement à la Cour de cassation, parce que la 
mobilité du roulement entre les Chambres empêcherait la 
jurisprudence de prendre son assiette, et, dans chaque 
Chambre, on attribue chaque genre d’affaires à un rap- 
porteur spécial, pour parvenir à la plus grande fixité pos- 
sible. Avec l’élection, la fixité disparaîtra partout, et l’u- 
nité de législation sera menacée. 

Où l’émulation est le plus nécessaire, c’est dans une 
fonction modeste, sédentaire, passive, que ne réveille au— 
cun stimulant extérieur, et qui ne laisse à ses ministres que 
les jouissances de l’étude et les consolations de la con- 
science. L'émulation ne se soutient que par un bon système 
d'avancement; mais l’avancement suppose une autorité su- 
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périeure qui veille sans cesse, qui ait de la mémoire et de 
la justice. L’avancement régulier est possible avec les no- 
minations du pouvoir exécutif, il est impossible avec l’é- 
lection. 

À ces raisons, qui sont de tous les temps, j’en ajoute une 
qui est du nôtre. Il n’en est pas de l'utopie moderne comme 
de l’utopie antique ; elle ne reste pas oïisive dans les livres, 
elle est militante, elle fait irruption dans la vie réelle, elle 
s’y propage, elle participe aux révolutions ou en profite, 
elle essaye de forcer l'entrée des lois, elle tend à l'empire. 
Je ne la juge pas, je spécule seulement sur une combinai- 
son qu’elle peut amener. Je suppose une école dont le but 
soit de nier et de détruire la propriété individuelle; le suc- 
cès de son prosélytisme est assez grand sur quelques points 
du territoire pour décider l'élection d’un juge, d’un tribu- 
nal, de plusieurs tribunaux. Les élus, chargés d’appliquer 
une législation fondée sur le respect des droits acquis, mon- 
tent sur leur siége, en se promettant de les combattre. La 
guerre est déclarée entre la lot et le juge. Si la loi est mau- 
vaise, qu’on la change; mais si on la conserve, peut-on 
s’exposer à lui donner pour organes des ennemis ? On s'est 
récrié avec raison contre les choix politiques qui ont altéré 
la magistrature; mais le système électif la menacerait d’un 
genre de corruption bien pire : il ne s'agirait plus d’un 
esprit politique, bon ou mauvais, mais d’un esprit antiso- 
cial et radicalement subversif, Ce risque n’est-il pas dans 
tout ce qui nous environne? Est-il indigne qu’on y songe? 

Je ne voudrais donc pas d’une magistrature élective. Si 
pourtant l’Assemblée nationale en adoptait le principe, elle 
aurait encore à se prononcer entre la magistrature tempo- 
raire ou à vie; car il n’est pas à supposer qu’elle s’arrête 
devant le préjugé, digne à peine d'examen, qui s'oppose à 
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ce que rien de perpétuel sorte de la souveraineté populaire. 
Elle peut ce qu’elle veut, et elle veut tout ce qui est bien. 
Mais, temporaire ou à vie, que la magistrature élective soit 
inamovible ; car il n’est pas de système où son indépen- 
dance ne soit une nécessité première, et elle a besoin d’être 
écrite, non-seulement parce que, si elle ne l'était pas, le 
pouvoir exécutif s’arrogerait le droit de renvoyer tel juge 
ou tel tribunal devant les électeurs avant l'expiration de 
son mandat, mais encore et surtout, parce qu'ayant été 
écrite en 90, sous le régime de l’élection, on autorisera t 
à croire aujourd’hui, qu'en ne la stipulant pas, on l’aban- 
donne. 

Nos vœux sont pour le maintien de ce qui est. Qu'importe 
que l'institution d’un juge inamovible par le pouvoir exé- 
cutif, date de Philippe le Bel, de Louis XI, de Louis XIV, 
de Louis XV? Qu'importe qu’on la retrouve dans la Con- 
stitution consulaire et semi-monarchique de l’an VIII? 
Qu'importe que l’Empire, après avoir pris la magistrature 
à l’essai pendant cinq ans par son sénatus-consulte du 12 
octobre 1807, ait fini par la garder inamovible? Qu’importe 
que la Charte se la soit appropriée? Le bien cesse-t-il d'être 
le bien, parce qu’il existait avant nous? Cette suppression 
haineuse du passé est le moins excusable des fanatismes, 
car il en est le plus froid. 

On dit que l’inamovibilité ne donne pas nécessairement 
l'indépendance, et qu'il s’est vu des juges inamovibles tra- 
vaillés par l’ambition ? Les censeurs à qui nous répondons 
voudraient-ils bien nous dire où est l'institution positive 
qui guérit l’homme de toutes ses infirmités, et nous expli- 
quer comment, de ce que l’homme est faible, ils concluent 
qu'il ne lui faut aucun appui? La question n’est pas s’il 
suffit d’être inamovible pour n'être plus tenté; mais si le 
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juge intègre que l'on tente n'est pas fortifié par l’inamovi- 
bilité. Pour que l'institution soit bonne, c'est assez qu’elle 
produise son effet sur une âme honnête; il n’est pas abso- 
lument nécessaire qu'elle détruise jusqu’à la possibilité du 
mal. 

La pire des combinaisons serait l'institution d’un juge 
amovible par le pouvoir exécutif; ce serait l'organisation du 
despotisme sous la forme républicaine. Il n’est rien que je 
ne préférasse ; j'aimerais mieux le juge électif avec tous ses 
inconvénients, car la nécessité de recourir à l'élection se- 
rait encore ün palliatif; j'aimerais mieux (qu’on me par- 
donne ce blasphème), j'aimerais mieux la vénalité des 
charges. 


HELLO, 
Conseiller à la Cour de cassation. 
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DU POUVOIR EXÉCUTIF. 


6 III. — Organisation de l'administration *. 


Dans la sphère administrative, l’autorité ne peut émaner 
que du dépositaire du pouvoir exécutif; il est le chef su- 
prême de l'administration. 

Des attributions qui lui appartiennent à ce titre, la plus 
grande partie doit faire l'objet de délégations au profit d’a- 
gents préposés aux divers services publics, dans un ordre 
et suivant des principes que nous essayerons d'indiquer tout 
à l'heure. Mais il est des mesures que leur importance et 
leur gravité commandent de réserver au chef de l’État. 

Nous adopterons, pour l'étude de ces mesures, une division 
fondée sur l’autorité dont elles sont investies et sur le but 
que leur destination est d'atteindre, au point de vue de l'or- 
dre social. 

La mission du pouvoir exécutif est, nous l’avons établi au 
point de départ, de procurer l'exécution de la loi. La loi 
civile est presque toujours complète par elle-même, et les 
tribunaux n’ont à intervenir que pour appliquer à chacun la 
règle consacrée pour tous. Les devoirs qu’elle impose se lient 
d’ailleurs aux droits qu’elle confère , et la vigilance des 
droits garantit l’accomplissement des devoirs. Il en est au- 
trement des lois relatives aux intérêts généraux du domaine 
de l’administration : à côté des prescriptions qui s’adres- 
sent directement aux citoyens et que l'office de l’autorité est 
simplement d'appliquer par le moyen de mesures indivi- 
duelles ou spéciales, 1l se rencontre nombre de stipulations 


1 V. Revue 1848, t. 1, p. 131et p. 391. 
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fondamentales qui réclament des dispositions secondaires 
pour les développer et les compléter. Dans ses actes à cet 
effet, le pouvoir exécutif n’entre point en contact direct avec 
les individus ou les faits, il proclame des règles et devient, 
à son tour, l'organe du pouvoir régulateur de la société. 

Les actes du pouvoir exécutif, envisagés dans leurs prin- 
cipes et leurs effets, se partagent ainsi en deux grandes 
classes, qui se retrouvent à chaque degré de l’action admi- 
nistrative. L’une comprend les actes destinés à former le 
complément de la loi et qui procèdent de ce pouvoir que 
nous avons appelé le pouvoir réglementaire; dans l’autre, se 
rangent les actes dont l'objet est simplement d'appliquer les 
règles émanées du législateur ou du dépositaire du pouvoir 
réglementaire lui-même, et qui se produisent à titre de me- 
sures individuelles ou spéciales. 

Occupons-nous d’abord des actes du pouvoir réglemen- 
taire. | 

La loi donne, à tout instant, au chef du gouvernement 
mandat spécial de faire un règlement sur des objets déter- 
minés. C’est ainsi que la loi du 18 mars 1806 accorde au 
gouvernement la faculté d'étendre à toute la France l’in- 
stitution des prud'hommes '; que l’art. 1042 du Code de 
procédure civile laisse à régler dans la même forme, tant 
la taxe des frais que la police et la discipline des tri- 
bunaux; qu'aux termes de la loi du 14 floréal an XI, il doit 
être pourvu par des règlements d'administration publique 
au curage des rivières non navigables ni flottables, et à 
l'entretien des digues et ouvrages d’art qui les concernent : 
que la loi du 24 avril 1806 prescrit de prendre dans la 
même forme les mesures propres à assurer le recouvrement 


1 Voyez ordonnance du 17 août 1835. 
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des contributions indirectes ; que la loi du 29 floréal an X 
Charge ausi i le gouvernement de déterminer le poids des 
voitures de roulage ou des messageries ; que la loi du 15 
juillet 1840, sur les chemins de fer, dispose que les règle- 
ments d'administration publique détermineront les mesu-— 
res et les dispositions nécessaires pour assurer la police, la 
sûreté, l'usage et la conservation des chemins de fer et des 
ouvrages qui en dépendent. 

Que le législateur doive rester maître d’abandonmer au 
pouvoir réglementaire les choses qu'il croira sage de ne pas 
régler lui-même, on n'en saurait douter : le législateur est 
toujours l'organe suprême de là puissante publique. 

Mais le propre du pouvoir réglementaire est de pourvoir 
aux choses de nature à échapper aux prévisions législati- 
ves ‘. Ce serait donc aller à F’encontre de sa destination 
que de subordonner l'exercice de ce pouvoir à une pro- 
vocation, qui suppose toujours la détermination de l’ob- 
jet en vue duquel elle se produit. Il faut que dès qu’une 
loi est rendue, le dépositaire du pouvoir réglementaire soit 
en droit de suppléer au législateur pour ordonner toutes les 
mesures nécessaires à son exécution ; ce droit ne peut lui 
venir que d’une disposition de l’acte constitutif des pou- 
voirs SOCIaux. | 

Les mesuresréglementaires découlent de la même source, 
tendent au même but et y tendent par les mêmes voies que 
les mesures législatives. Elles procèdent, comme les dispo- 
sitions législatives, du pouvoir régulateur de la société; elles 
sont dictées, comme elles, par les exigences du bien-être 
commun, et elles tracent, comme elles, des règles d’où nais- 
sent pour les citoyens des devoirs et des droits. Il importe 


1 Voyez cahier de février-mars 1848, p. 138. 
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donc souverainement d’entourer l'exercice du pouvoir exé- 
cutif, en ce qui concerne ces mesures, de toutes les garan- 
ties propres à en prévenir l'abus. 


Dans la Constitution, il n’y a pas à tenter de circonscrire 
le pouvoir réglementaire dans des limites nettement tracées. 
Lorsqu'on a dit, dans l’art. 13 de la Charte, que « le roi 
« faisait les règlements et ordonnances nécessaires pour 
« l'exécution des lois, sans pouvoir jamais ni suspendre les 
« lois elles-mêmes, ni dispenser de leur exécution, » on a 
fait tout ce qu’il était possible de faire pour borner le champ 
du pouvoir réglementaire. 


La déclaration qu’il n’est institué que comme moyen de 
procurer l’exécution de la loi, bien qu’ässez vague et essen- 
tiellement générale, indique pourtant que l'usage n’en est 
légitime que pour venir en aide aux dispositions de la loi. 
Et il suffit de ce principe, dont l’application est, ainsi que 
nous l’expliquerons dans le paragraphe suivant, confiée à 
l'autorité judiciaire, pour protéger les droits publics ou pri- 
vés des citoyens. 


Le choix des dépositaires du pouvoir réglementaire, la 
répartition de ce pouvoir, comportent des règles plus pré- 
cises. 

Le pouvoir réglementaire doit être placé à proximité des 
faits, puisque sa mission est de saisir ceux qui, dans 
leur diversité et leur mobilité, échappent au législateur. 
Or, au point de vue du compte à tenir en administration 
de l'instabilité et de la particularité des circonstances, le 
territoire comporte deux subdivisions : on a l’État, le 
département et la eommune; c’est donc la raison qui 
veut qu’au sein de chacune de ees unités administratrves, 
l'autorité, instituée pour répondre aux exigences de la lo— 
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calité ou du moment, soit, à cet effet, armée du pouvoir ré- 
glementaire. 

Mais s’en remettra-t-on au chef du gouvernement du soin 
de pourvoir à cette nécessité? Le pouvoir réglementaire 
sera-t-il dans ses mains un pouvoir dont il puisse librement 
disposer ? 

Il s’agit là d’un pouvoir qui participe de la nature du 
pouvoir législatif. Son organe est appelé à parler et com- 
mander avec la même force que le législateur. On a en lui, 
comme dans le législateur, un organe suprême de la puis- 
sance publique. Ne serait-ce pas, dès lors, renoncer à la 
plus précieuse garantie que de ne pas réserver à la Consti- 
tution, ou, tout au moins, à la loi, de désigner le déposi- 
taire du pouvoir réglementaire, et de dire dans quelle me- 
sure il lui appartiendra? Il n’y a pas à hésiter. Il faut que 
le pouvoir réglementaire ne puisse être exercé qu’en vertu 
d’une délégation directe, au profit du chef du gouvernement 
pour tout l'Etat; au profit du préfet, pour le département, 
et au profit du maire, pour la commune; et il faut aussi que 
| ce pouvoir ne puisse être exercé, par ces diverses autorités, 
que dans la limite des intérêts spécialement et exclu- 
sivement confiés à chacuncd’elles ; qu’il ne puisse être exercé 
par le chef du gouvernement que dans la sphère des intérêts 
généraux ; par le préfet, que dans la sphère des intérêts par- 
ticuliers au département; par le maire, que dans la sphère 
des intérêts particuliers à la commune. 

1 n’est point impossible qu’en dehors de ses attributions 
à titre de dépositaire du pouvoir réglementaire, le chef du 
gouvernement ait encore à se faire l'organe du pouvoir ré- 
gulateur. Le législateur se sent parfois impuissant à suivre 
le mouvement des affaires, et il est amené à commettre au 
pouvoir exécutif le soin de pourvoir à des besoins d’ur- 
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gence. On en a un exemple en matière de finances, et parti- 
culièrement de douanes. Les lois des 29 floréal an X et 
17 décembre 1814 donnent au gouvernement l’autorisa- 
tion générale d’abaisser ou d’élever provisoirement les taxes 
de douanes, de prohiber l'entrée des marchandises étran- 
gères, ou d'augmenter les droits à leur importation; elles 
l'investissent ainsi de la mission de régler l’impôt, dont l’é- 
tablissement est de l’office exclusif du législateur ; et le droit 
qu’elles lui confèrent va jusqu'à modifier la loi elle-même. 
Ce n’est plus là le pouvoir réglementaire proprement dit, 
c’est une délégation de la puissance législative elle-même. 
La Constitution n’a point à prévoir les attributions que le 
chef du gouvernement peut devoir à des actes de ce genre. 
Ces actes ne relèvent que du législateur qui, dans son omni- 
potence, est bien le maître de se donner un représentant, un 
alter ego*. 

Pour les actes dont l’objet est l’exercice des droits attri- 
bués à l'autorité administrative au regard des faits ou des 
citoyens considérés isolément, et qui empruntent à cet objet 
leur caractère distinctif, celui de mesures individuelles ou 
spéciales, on n’a pas la ressource de les rattacher à un 
principe commun, pour ne les considérer que dans leur en- 
semble : il faut se résigner à en faire l’énumération. 

Dans l’organisation que l’administration tient de la légis- 
lation actuellement en vigueur, il y a notamment lieu à une 
intervention personnelle du chef suprême pour les nomi- 
nations et révocations de fonctionnaires, pour l’octroi des 


1 «Quand le pouvoir législatif, écrit M. Hello, commet au pouvoir exé- 
« cutif le soin de pourvoir à certains besoins qui lui échappent, il se donne 
« un représentant, un alter ego. Le juge doit donc se conduire envers l’or- 
« donnance comme s’il était en présence de la loi même. » (Voy. Du régime 
constitutionnel, t. 11, p. 147.) | 
NOUV. SÉR. T. XI. ‘5 
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récompenses et encouragements, des titres de noblesse, des 
dispenses pour le mariage, et des autorisations de résider 
en France. | 

C’est aussi du chef suprême que doivent émaner les actes 
qui ont pour objet : | 

D'autoriser l’établissement d’églises, de succursales, de 

chapelles, d’oratoires et de tous autres établissements con- 
sacrés au culte ; 
_ D’autoriser l’acceptation des dons ou legs faits à des éta- 
blissements religieux, à des départements, communes, hô- 
pitaux, hospices, et à tous autres établissements publics, 
tenus de se pourvoir d’une autorisation ; 

D’autoriser les acquisitions, aliénations, concessions, 
échanges, baux à long terme, les emprunts, les emplois de 
capitaux et les transactions pour les mêmes établissements ; 

D’autoriser l’établissement de ponts suspendus et de pas- 
serelles ; 

D’arrêter ou rectifier les alignements des routes royales 
ou départementales, d'arrêter les alignements, plans géné- 
raux des villes ou communes, les alignements partiels, ou- 
vertures, élargissements, prolongements des rues ou autres 
voies communales ; 

De créer ou de supprimer des caisses d'épargne ou de 
modifier leurs statuts; 

De créer ou de supprimer des foires et d’en changer les 
époques; 
= D’autoriser l'établissement ou de régler l’usage d’usines 
sur des cours d’eau; 


D’autoriser des lavoirs à cheval ou à bras; 


‘ Le roi statuait sur ces divers objets par des ordonnances rendues sur le 
rapport du ministre, sans concours du Conseil d’État. 


* 
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De liquider les pensions de retraite des fonctionmaires des 
services civils, sur les fonds de l’État ou sur fonds de rete- 
nue, et les pensions de réforme et pensions de retraite des 
mäitaires des armées de terre ei de mer !. 


Je dois mentionner, en troisième lieu, les ordonnances, 


Pour l'autorisation de travaux qui, sans être #ssez im- 
pôrtants pour n'être décrétés que par le législateur, doivent 
cependant donner lieu à F'expropriation pour cavse d’utitité 
publique * ; 

Pour les concessions de rélais de la mer, d’endigtéement 
et d’atterrissement des fleuves formant propriété dom 
niale*; 

Pour lantorisation de congrégations religieuses de fem- 
mes, dans les termes de la loi du 24 mat 1825; 


Pour là éréation des établissements d'utilité pablique +; 
Pour la vérification des actes de la cour de Rome: : 


Pour les naturalisations anticipées et fes changements de 
nom ‘; 


1 J’emprunte ce tableau à une ordonnance du 1er janvier 1887, dent Pole 
jet est de régler fa participation du Conseil d’État aux actes de Faatorité 
royale. Pour les actes qui s’y trouvent compris, les projets ne doivent être 
soumis qu'au comité attaché an ministère, et non à l'assemblée gémérake du 
Conseil d’État, hormis deux cas, celui où l'instraetion signale une opposi-- 
tion, et celui où fa mesure doit emporter expropriation forcée pour éanse 
d'utilité publique. 

# Voyez L. da 3 mai 184f , art. 3. 

8 Voyez L. du ?6 septembre 1807, art. 41. 

* Voyez ordonnance dur 3t octobre 1891 ; L. du 46 pluviôse et décrets des 
g4 messtdor et 11 thermidor an XII; avis du Conseil d'État du #1 décembre 
1808 ; arrêté du 7 germinal an IX et avis du 17 janvier 1806. 

5 Voyez L. des 18 germinal an X, 2 janvier 1817 et 34 mai 1835 ; décret 
du 30 décembre 1809, et ordonnances des % avril +817 et 14 janvier 183f. 

€ Voyez L. da f1 germimal an XI et sénatus-consuille du 19 fétrier 1808 
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Pour l’homologation des statuts des sociétés anonymes; 
Pour l’autorisation des abattoirs et des ateliers dange- 


reux * ; 

Pour la concession des mines ou pour la concession des 
marais à dessécher” ; 

Pour échange de biens du domaine de l’État *: 

Pour l'établissement de péages affectés aux dépenses de 
construction ou d'entretien d'ouvrages d'utilité publique ‘; 

Pour l'établissement des octrois *. 

Enfin , je fais une quatrième et dernière catégorie, des 
ordonnances à l'effet de statuer sur les réclamations que 
l’action administrative fait naître”; 

Des ordonnances en cas de conflit d'attributions entre les 
autorités administrative et judiciaire * ; 

Des ordonnances provoquées par les appels comme 
d'abus *; 

Des ordonnances sur la validité des prises maritimes *°; 


* Voyez Code de commerce, art. 37, et avis du Conseil d'État des 1er avril 
et 15 octobre 1809. 

2 Voyez décret du 15 octobre 1810 et ordonnances des 14 janvier et 15 
avril 1838. 

3 Voyez L. des 31 avril 1810, 16 septembre 1807 et 38 octobre 1791, et 
arrêté du 19 ventôse an VI. 

* Voyez ordonnances des 23 septembre 1835 et 12 décembre 1827, 

5 Voyez L. du 14 floréal an X, art, 11. 

6 Voyez ordonnance du 9 décembre 1814, art. 7, et L. du 11 juin 1842, 
art. 8.—Les projets d'ordonnance pour tous les objets que je viens.de dire 
doivent être soumis à l’assemblée générale du Conseil d’État. 

7 Voyez L. du 93 frimaire an VIII, art. 5% ; arrêté du 5 nivôse an VIII, 
art. 11. 

8 Voyez suprd, p. 

® Voyez L. du 18 germinal an X, art. 8. 

10 Voyez L. du 26 ventôse an VIII; arrêté du 6 germinal an VIIL, et ordon- 
nance du 33 août 18145. 
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Des ordonnances, dans les prévisions de l’art. 75 de la 
Constitution du 22 frimaire an VIII, sur les demandes d’au- 
torisation de poursuivre les agents du gouvernement pour 
faits relatifs à leurs fonctions . 


Il est aisé de saisir, dans les termes de cette énuméra- 
tion, l'esprit de centralisation qui domine nos insti- 
tutions. 


On a concentré dans les mains du chef de l’État le pou- 
voir de diriger non-seulement les intérêts communs à toute 
la nation; mais même les intérêts particuliers au départe- 
ment, à la commune et au moindre établissement d’utilité 
publique. 


Ce système donne au gouvernement une force immense; 
il habitue les hommes à faire abstraction complète et conti- 
nuelle de leur volonté; à obéir, non pas une fois el sur un 
point, mais en tout et tous les jours. Non-seulement il les 
dompte par la force, mais encore il les prend par leurs ha- 
bitudes : il les isole et les saisit ensuite un à un dans la masse 
commune*; il convient admirablement à l’homme que sa 
destinée appelle à organiser une société ou à arracher un 
peuple au désordre et à l'anarchie, et qui a, dans son 
génie et dans son activité, assez de ressources pour tout 
décider et faire par lui-même. Cette destinée et cette puis- 
sance étaient celles de Bonaparte; il créa donc la centrali- 
sation; il en fit un instrument à son usage, et elle aida aux 
merveilles du Consulat et aux grandeurs de l'Empire. 


A la Restauration, la France reçut une Constitution qui 


‘ Les ordonnances comprises dans cette catégorie ne sont pas seulement 
délibérées en Conseil d'État, elles sont, en outre, soumises à des règles 
spéciales, 

2 Voyez De la démocratie en Amérique, par M. de Tocqueville, t. 1, p. 138. 
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donnait pour base à l’exercice du pouvoir exécutif le prin- 
cipe de la responsabilité ministérielle et le principe de la 
participation des citoyens à la gestion des affaires pu- 
bliques. 

Pour approprier l’organisation administrative aux exi- 
gences de ce double principe, il était rationnel 1° de res- 
treindre le cercle de l’action personnelle et directe du chef 
de l’État; 2° d'attribuer aux représentants électifs des ci 
loyens dans les localités, le réglement des intérêts locaux. 


Ce n’est pas ce qu'on a fait; on avait dans la centrali- 
sation un puissant moyen d'influence et de domination, et 
on a voulu le garder à tout prix. 


Le pouvoir de disposer de tous les intérêts communs et 
particuliers, grands et petits, est resté cencentré au siége 
du gouvernement. Et à l'égard de l’élément représentatif, 
quand on a désespéré de pouvoir l’écarter de haute lutte, 
on a fait en sorte de le paralyser. Les corps consultatifs 
ont été multipliés à l'infini, et, comme pour dédommager 
les citoyens de ce qu'on ne les admettait pas à participer à 
la décision, on s’est étudié à surcharger l'instruction d'in 
formations et d'avis. 


C’est là qu'est le secret des maux dont l’excès appelait, 
dans ces derniers temps, le remède le plus prompt, 


Chaque gouvernement, et ici j'entends par ce mot le 
ministère, a été entraîné par cette loi de l’humanité qui 
fait, pour chacun, de sa conservation le premier des be- 
soins, à chercher dans les pouvoirs administratifs un moyen 
de dominer les convictions par les intérêts: et de là, l’as- 
servissement de l'administration à la politique *. 


* Le danger pour l'administration de se voir envahir par la politique, a 
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La nécessité de remonter jusqu’au chef de l’État, l’insti- 
tution à chaque degré de la hiérarchie, de garanties secon- 
daires, ont enserré l’administration dans une procédure 
encombrée d’écritures et de détails; et de là, dans l’ex- 
pédition des affaires, des embarras et des lenteurs qui me- 
aient à la faiblesse et à l’inertie. 


Avec des institutions démocratiques, ces abus, déjà si 
graves, prendraient encore plus de gravité. Îls seraient 


élé signalé par M. Vivien avec cette sûreté de coup d'œil qui distingue 
l'homme d'État, On me saura gré de citer ce passage: « La politique, au nom 
« même des grands intérêts confiés à ses soins , se fait aisément illusion sur 
« son droit; elle n‘admiet ni refus, ni résistance ; elle a peine à comptentdre 
« que, placée sous son autorité, l'administration ne soit pas entièrement 
« à sa discrétion. L'administration dispose de ressources si nombreuses, 
«elle est la dispensatrice de faveurs si enviées! Comment se priver de 
«ces moyens de gouvernement ? On invoque le salut de l'Etat, célte éx= 
« cuse de tant de fautes, et trop souvent les ambitions privées econspirent 
« avec la politique pour en encourager les exigences, 

« L'asservissement absolu, illimité de l'administration à la politique , est 
«un des écueils du gouvernement parlementaire. S'il n’est point arrété à 
« temps, cet assertissement s'étend chaque jour davantage. Le pouvoir po= 
e litique est confié à des mains humaines, et par conséquent sujettes à fail- 
« lir, Il est si aisé de se persuader, de très-bonne foi, qu’en consolidant le 
« pouvoir entre ses mains on sert l'Etat; que le but justifie les moyes ; 
« qu'on ne saurait commettre une faute en usant d’un pouvoir dorit, après 
« tout , on est ia maltre. La conscience est si ingéniouse à trouver les argu- 
« ments qui apaisent des scrupules importuns! 

« Dans cette confusion des deux pouvoirs, l’un et l'autre sont altérés et 
« dégradés. La politique abdique sa dignité, elle ne fait plus âppel «ex sert- 
«timents honnêtes ! Réduite à n’entendre que des conseils intéressés, à 
« n’employer que des instruments pervertis, elle marche au hasard et sans 
« guide, n’entend plus la voix de l’opinion, et court risque d'en méconnat- 
« tre es vœux les plus impérieux. À soû tour, ladministration'est détour- 
« mée de ses voies régulières ; et, placée dans ane sorte de forfaitute detant 
v les citoyens, elle s’est plus que l’esclave d’un parti, et voit s'éloigner la 
« confiance et l’estime des honnêtes gens. » ( Voyez Études administratives, 
p. 16.) 
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d'autant plus funestes, en effet, que l'esprit de ces sortes 
d'institutions est précisément d’affranchir la volonté natio- 
nale, d’en faire la règle suprême de la société, de prendre 
chaque citoyen comme le meilleur et le seul juge de son inté- 
rét particulier*, et de ne faire sortir le mouvement et la force 
que de la liberté. Il faut donc les faire disparaître et en 
prévenir à jamais le retour ; et le moyen, c’est d'enlever à 
la centralisation ce qu’elle a d’excessif. 

« Il existe deux espèces de centralisation très-distinctes, 
« et qu’il importe de bien connaître. 

« Certains intérêts sont communs à toutes les parties de 
« la nation, tels que la formation des lois générales et les 
« rapports du peuple avec les étrangers. 

« D’autres intérêts sont spéciaux à certaines parties de 
« la nation, tels, par exemple, que les entreprises com- 
« munales. 

« Concentrer dans un même lieu ou dans une même 
« main le pouvoir de diriger les premiers, c’est fonder ce 
« que j'’appellerai la centralisation gouvernementale. 

« Concentrer de la même manière le pouvoir de diri- 
« ger les seconds, c’est fonder ce que je nommerai la cen- 
« tralisation administrative. 

« Il est des points sur lesquels ces deux espèces de cen- 
«tralisation viennent à se confondre. Mais en prenant 
« dans leur ensemble les objets qui tombent plus parti- 
« culièrement dans le domaine de chacune d'elles, on par- 
« vient aisément à les distinguer. . . . . . . . . . . . .. 
| 

« Ces deux espèces de centralisation se prêtent un mutuel 
« secours, s’attirent l’une l’autre; mais je ne saurais croire 


‘* Voyez De la démocratie aux Etats-Unis, t. 1, p. 101. 
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« qu’elles soient inséparables. . . . . . . . . . . . . .. 

« Pour ma part, je ne saurais concevoir qu’une nation 
.« puisse vivre ni surtout prospérer sans une forte centrali- 
« sation gouvernementale. 

« Mais je pense que la centralisation administrative n’est 
« propre qu’à énerver les peuples qui s’y soumettent, parce 
« qu’elle tend sans cesse à diminuer parmi eux l'esprit 
« de cité. La centralisation parvient, il est vrai, à réunir à 
« une époque donnée, et dans un certain lieu, toutes les 
« forces disponibles de la nation, mais elle nuit à la repro- 
« duction des forces. Elle la fait triompher le jour du com- 
« bat, et diminue à la longue sa puissance. Elle peut donc 
« concourir admirablement à la grandeur passagère d’un 
« homme, non point à la prospérité durable d’un peuple. » 

Cette distinction entre la centralisation gouvernementale 
et la centralisation administrative me semble devoir faire 
la base de l’organisation à venir. 

Que notre pensée soit de conserver la centralisation gou- 
vernementale, on n’en saurait douter. L'institution d’un 
Conseil de gouvernement telle que nous l'avons proposée, 
aurait précisément pour but de la porter au plus haut degré! 

Quant à la centralisation administrative, nous ne nous 
dissimulons pas qu'il n’y a point à songer à la sacrifier, 
dans l’état de nos mœurs et en face des habitudes et des be- 
soins que comporte une civilisation aussi avancée que la 
nôtre. Mais notre conviction est que le légistateur doit ten- 
dre de ses plus grands efforts, à la tempérer. 

J’essayerai bientôt d'indiquer qu’elles sont les modifica- 
tions à apporter à cet effet aux attributions des autorités 
départementales et communales. Mais je dois dire dès à pré- 


1. Voy. De la démocratie aux États-Unis, par M. de Tocqueville, t. 1, p. 138. 
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sent, que le pouvoir central ne doit être admis à intervenir 
dans l'administration locale que pour concilier l'intérêt et 
l’ordre particulier avec les exigences de l'intérêt et de l’or- 
dre général, ou pour prêter aux autorités Îles plus rappro- 
chées des citoyens le secours dont elles peuvent avoir be- 
soin pour triompher de la résistance des intérêts individuels, 
et, particulièrement, de la propriété privée. 


Ces principes ne donnent d'ailleurs que des conséquen- 


es d’une application éminemment simple. 

Il en résulte qu’il faut rejeter en dehors des attributions 
réservées au pouvoir central le règlement des intérêts par- 
ticuliers aux communes, départements et établissements pu- 
blies, et, par exemple, ce qui a trait aux acquisitions, alié- 
nations, échanges, transactions, baux, emplois de capitaux, 
emprunts, travaux, et la décision des questions qui ne tou- 
chent qu’à la police locale, et, par exemple, les questions 
d’alignement dans les villes ou communes, de création ou 
de suppression de caisses d'épargne, d'établissement d'asi- 
nes sur les cours d'eau non navigables ni flottables, et de 
fabriques et d'ateliers incommodes ou insalubres. 

Il en résulte qu'à l'égard de celles d’entre ces questions 
dont la solution, en raison de leur importance , est de na- 
ture à influer sur les intérêts généraux, la surveillance et 
l'action prédominante du pouvoir central ne doit s'exercer 
que par voie de contrôle. 

Il en résulte que l'accès doit être ouvert jusqu’à ce pou- 
voir pour toute mesure rencontrant une opposition devant 
laquelle l’autorité locale est exposée à manquer d’indépen- 
dance ou de force, ainsi qu'il n'arrive que trop souvent pour 
les usines hydrauliques et les ateliers dangereux ou incom- 
modes. | 

Le principe qui veut que l’action ne soit confiée qu’à 
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une autorité unique, mais que cette autorité soit assistée 
d’un Conseil, principe dont l'inauguration par le gouver- 
nement consulaire a suffi pour donner le mouvement et Îa 
vie au système administratif organisé par l’Assemblée con- 
stituante ?, ce principe, disons-nous, n’a rien qui ne se con- 
eilie parfaitement avec les modifications que nous semble 
comporter l’organisation administrative. 

L’utilité, la nécessité de placer près du chef de l'État un 
corps consultatif pour lui assurer dans la sphère de l’admi- 
nistration l’assistance que nous avons cru devoir lui mé- 
nager dans la sphère du gouvernement, ne sera contestée par 
personne. Je n’ai pas, à ce point de vue, à lutter pour Îa 
conservation du Conseil d'État; le Conseil d'Etat, en tant 
que Conseil d'administration, est la clef de voûte de tout 
notre édifice administratif». 


1 « En organisant le nouveau système administratif, écrit M. Vivien, 
« l'Assemblée constituante avait, à tous les degrés de la hiérarchie, confié 
« le pouvoir à des autorités collectives. Les événements ne se chargérent 
« que trop tôt de démontrer de quelle langueur ce régime frappait la puis 
« sance publique , el quelle atteinte il lui portait. L'autorité locale se trouva 

« sans vigueur, le pouvoir central sans influence, les intérêts privés sans 
« garanties, et la nouvelle administration, si bien réglée dans son ordon- 
« nance théorique, si savante dans ses combinaisons, échappa au gouvere 
« nement quand il en invoqua le secours, 

« Lorsque le gouvernement consulaire voulut rétablir l'ordre et fonder 
« une administration capable de se soutenir et de se défendre, fl se con- 
« tenta d'introduire le principe de J’unité d'action dans l’œuvre de l'As- 
« semblée constituante. Tout le système administratif fut modifié par cette 
« seule disposition; les corps délibérants réserv és pour le Conseil, devinrent 
« étrangers à l'action. Avec ce simple changement, le gouvernement impé- 
« rial lui-même conserva la législation de 1790 et 1791 ; maîfs aussi ce chan- 
« gement donnait, à lui seul, à l'administration une virtifté dont l’Assembiée 
« constituante l'avait privée. » ( Voy. Études administratives, p. 82.) 

2 Son organfsation et ses attributions, en fant que tribunal appelé à con- 
naître du contentieux administratif, doivent, au contraire, faire l’objet d'une 
sérieuse discussion. Nous en traiterons dans l’article suivant. 
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Nous verrons, en suivant l’action administrative dans les 
mains des ministres, qu’il est indispensable d’attacher à cha- 
cun d'eux, à titre de Conseil particulier, une subdivision 
du Conseil d'Etat et que, partant, la fixation du nombre des 
membres de ce Conseil est subordonnée aux exigences des 
services distribués dans les divers départementsministériels. 

Quant à la composition du Conseil d'Etat, je déclare net- 
tement que je ne crois pas qu'il soit possible de refuser au 
chef du gouvernement le droit d’en choisir et nommer les 
membres ‘. Cette opinion a sa raison dans le double prin- 
cipe de la liberté et de la responsabilité dans l’action, qui 
est pour l’administration la condition de la force, et pour 
l'administré, la garantie de la prudence et de la justice de 
l'administrateur. 

J'ai, d’ailleurs, hâte de faire remarquer que les attribu- 
tions déjà données au Conseil de gouvernement ont fait 
perdre au Conseil d'Etat les questions de conflit; j'ajoute 
qu'on ne saurait non plus lui maintenir les attributions 
relatives à l’autorisation des congrégations religieuses, à la 
vérification des actes de la cour de Rome, au jugement des 
appels comme d'abus, au jugement de la validité des prises 
maritimes, à l'appréciation des demandes à l'effet d’être auto- 
riséà poursuivrelesfonctionnaires, danslestermesde l’art. 75 
de la Constitution du 22 frimaire an VIII: : ce sont là des 
matières qui tiennent de trop près à la politique pour qu'on 


1 I] n'y a de précautions à prendre que pour guider le chef du gouver- 
nement dans ses choix, et on ne doit, ce me semble, les faire sortir que 
d’un système de présentation sagement conçu. 

3 Je ne me dissimule cependant pas, quant à cette dernière attribution, 
que le principe même sur lequel elle repose aura très-probablement à subir 
l'épreuve d’une vive discussion. { Voyez notre Traité général de droit A 
munistratif appliqué, L. IV, p. 1 el suiv. ) 
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hésite à les réserver au Conseil de gouvernement. Enfin, 
j'espère démontrer bientôt que le règlement du contentieux 
administratif doit être placé sous la protection de formes 
toutes spéciales. 

On n'aurait donc désormais à voir dans le Conseil d'E- 
tat qu’une assemblée chargée d'éclairer et de seconder le 
dépositaire du pouvoir central dans la direction et la ges- 
tion des intérêts abandonnés à l'administrateur, et dont l'in- 
stitution netendrait qu’à concilier, dans la sphère administra- 
tive, la maturité de l'examen avec la vigueur de l'action. 

Je n’oublie pas que, dans cette sphère, se meut le pouvoir 
réglementaire, et que ce pouvoir est comme un démembre- 
ment de la puissance législative elle-même. Mais son exer- 
cice emprunte des garanties toutes spéciales à la nature de 
ce pouvoir. Îl ne lui est donné de se manifester que par des 
mesures générales; il est dégagé des préoccupations de per- 
sonnes et de faits particuliers; l’autorité judiciaire est, ainsi 
que nous le dirons, juge de la légalité de l’usage qui en est 
fait; et d'un autre côté, le législateur est toujours maitre 
de le soumettre aux conditions de forme que peut réclamer 
chaque objet livré à son empire*. 

En donnant le dénombrement des actes du ressort du 
chef suprême, j'ai pris soin de les répartir en plusieurs ca- 


1 Voyez M. Vivien, Études administratives , p. 34. 

3 Le Conseil d'État est appelé par la législation à donner son avis sur 
toute ordonnance portant règlement d'administration publique. ( Voyez 
Constitution du 23 frimaire an VIII, art. 52; arrêté des consuls du 5 nivôse 
an VIII, art. 8 et 9, et L. 19 juillet 1845, art. 13.) Dans certaines matières 
spéciales, la loi exige, en outre, l'avis soit du Conseil des manufactures, 
soit du Conseil supérieur de santé, soit du Conseil royal de l'instruction 
publique. Et à l'avenir, le législateur aurait encore la ressource d'adjoin- 
dre ou de substituer, au besoin, le Conseil de gouvernement au Conseil 
d'État. 
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tégories, afin de marquer pour chacun d'eux la mesure du 
concours demandé au Conseil d'Etat. Je ne rentrerai pas 
dans ce détañl. Qu'il me suffise de dire que le prineïipe de la 
participation du Conseil d’Etat à l'administration doit être 
étendu plutôt que restreints et qu’il faut, notamment, impo- 
ser lobligation de le consulter pour toutes les mesures imæ- 
pliquant un contrôle à l'égard des administrations locales, 
ou une appréciation à l'égard d’oppositions suscitées par des 
intérêts individuels. 

Je passe aux ministres. 

Dans lesmonarchies constitutionnelles, les ministres sont, 
tout à da fois, les instruments nécessaires du prince et les 
agents supérieurs de l'administration. 

Instruments nécessaires de l'autorité suprême, les mi- 
aistres sont interposés entre le souverain et le pays, pour 
eomcilier l'inviolabilité de {a personne du prinee et l’indé- 
pendance de sen pouvoir avec le respect dû à l’autorité des 
lois et à la volonté de la nation. 

Agents supérieurs de l'administration, les misistres sont 
eux-mêmes investis d'une portion de la puissance exécu- 
tive. Chaque ministre est, pour les objets qui composent son 
département, le délégué immédiat du prince, et pourvoit 
au service par l'intermédiaire d'agents suberdonnés entre 
eux et dont il reste le chef. 

Dans une Constitution démocratique, les ministres ne 
sauraient obtenir, entre le chef de l'Etat et les représen- 
tants du pays, la place que leur assignait la Charte; la 
source, le peu de durée, et les restrictions imposées à l’exer- 
cice du pouvoir suprême dans une république, ne laissent 
que bien peu d'importance au rôle politique que les manis- 
tres peuvent être appelés à remplie. C'est dans leurs fonc- 
tions à la tête des affaires, que se doit concentrer Îeur 
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activité; c'est à leur titre d'agents supérieurs de l'adminis- 
tration que se doit mesurer la grandeur de leur mission. 

La loi des 27 avril et 25 mai 1791, en fixant à six le nom- 
bre des départements ministériels et circonscrivant le do- 
maine de chacun d’eux, avait retenu pour le pouvoir lé. 
gislatif le droit d'opérer la division de l’administration 
pablique entre les divers ministres: mais la puissance exé- 
cutive a repris ce droit ?, et je crois qu’elle doit le garder. Il 
est évidemment du ressort du dépositaire de cette puissance 
de répartir les affaires entre ses mandataires; iln’y a degaran- 
ties à chercher à cet égard que dans l’organisation du pouvoir 
exécutif lui-même et dans la réserve pour le législateur du 
droit d'autoriser ses dépenses. Il faut dire que les actes sta- 
tuant sur le nombre, la division et la démarcation des mi- 
nistères seront arrêtés en Conseil de gouvernement, et rap- 
peler que l'exécution ne sera possible que du moment que 
l’Assemblée législative aura alloué les fonds nécessaires, 

Les départements ministériels sont au nombre de neuf : 
l'intérieur, les affaires étrangères, la justice et les cultes, 
les finances, la guerre, la marine et les colonies, le com- 
merce et l’agriculture, les travaux publics, l'instruction pu- 
blique. | 

Or, avec un tel nombre de ministères, 1l n’y a pas de cen- 
tralisation possible. La direction et le mouvement partent 
de trop de points pour qu’on puisse obtenir l’unité, qui 
est la condition de la vigueur dans l'action ; la répartition 
des affaires entre ces ministères n’est d’ailleurs rien moins 
que rationnelle. C’est à la diversité des opérations que com- 
portent les services publics et non à la diversité des intérêts 


1 Voy. notamment les ordonnances des 95 janvier, 17 mars, 17 mai 1881, 
et 22 oclobre 1832. | 
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auxquels doivent répondre ces services, qu’elle emprunte sa 
base. Il en résulte que chaque ministre se trouve fatale- 
ment empêché dans la réalisation de toute idée d’améliora- 
tion et de progrès, par l’impossibilité de prendre aucune 
mesure d'ensemble :. 

Un si fâcheux état de choses ne survivra pas sans doute 
aux ipstitutions qui l’ont amené. Désormais, la création 


1 Ce vice vient d’être signalé pour le ministère du commerce et de l’agri- 
cullure en particulier, dans ce passage de l’exposé de M. Bethmont à l'As- 
semblée nationale, Après avoir déclaré que le chiffre des allocations de son 
budget est trop faible, le ministre ajoute : 

a Là n'est pas le plus grand mal. Le mal est surtout dans le titre quasi- 
« mensonger donné au département ministériel dont je m'occupe. Ce titre 
« trompe le peuple. Il semble créer au ministre des devoirs que celui-ci ne 
« saurait remplir, puisque l'initiative des mesures indispensables lui est, 
« dans la plupart des cas, absolument déniée. 

« Ainsi, le ministre de l'agriculture peut bien faire distribuer plus ou 
« moins utilement des primes ou des médailles ; il peut souscrire à des re- 
« cueils ou à des ouvrages agricoles et les distribuer; il lui est loisible 
« d'améliorer, dans une mesure toutefois fort restreinte, les races d’ani- 
« maux domestiques ; il exerce le droit de donner l'instruction à ses divers 
« degrés ; enfin, le commerce et la libre circulation des subsistances sont 
« dans ses attributions. | 

« Maïs la viabilité et la police rurales, les landes et les marais commu- 
« naux, les seuls sur lesquels le gnuvernement ait une action ; le régime 
« des étangs, la défense et la conquête des terrains voisins des torrents et 
«rivières, l'irrigation, même la plus modeste; la police des petits cours 
« d’eau , les syndicats qui s’y rapportent, l'assainissement des terres, tous 
« ces objets, les plus importants pour le progrès agricole, échappent à l’ad- 
« ministration de l’agriculture. La plupart relèvent du ministère des tra- 
« vaux publics, et d’autres du ministère de l’intérieur. 

« Je pourrais parler des forêts, du reboïsement et de la plantation des 
« terrains en pente, et même de la culture des tabacs; ces objets d'une si 
« grande importance agricole, sont fiscalement rattachés au département des 
« finances ; mais je veux épargner les moments de l’Assemblée. Je m’abstien 
« drai donc également de parler des douanes, dont le ministère du com- 
« merce n’a que la partie spéculative, au grand préjudice des vrais principes 
« de la protection, dont le développement se fait mal sous l'influence domi- 


| 
| 
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des ministères ne. sera plus subordonnée aux exigences de 
la politique; on se hâtera d’en fixer le nombre et d’en ré- 


-gler les attributions en vue des besoins de l’administration, 


et non pas en vue d'assurer au gouvernement l'adhésion et 
l'appui de membres plus ou moins influents du Parlement. 

Mais il restera ensuite à remanier l’organisation inté- 
rieure de chaque ministère, pour ramener l’ordre et la 
rapidité dans le travail. 

Ua publiciste, qui a été le premier à dénoncer les vices de 
notre organisation administrative et qui fait depuislongtemps, 
des améliorations qu'elle comporte, le sujet d’une discussion 
journalière, veut que l’on augmente le nombre des directions 
générales et que l’on institue ainsi deux degrés de responsa- 
bilité; que le ministre réponde des directeurs généraux qu’il 
aura choisis, et que les directeurs généraux répondent des 
actes de leurs bureaux‘. J’adhère pleinement à cette idée, 


« natrice d’une régie purement financière, Je n’aborderai pas Prese la 
« question des consulats. 

« Ces institutions commerciales sont exclusivement administrées par le 
« ministère des affaires étrangères ; aussi est-ce sous le couvert, et en quel- 
« que sorte avec le bon plaisir de ce département, que le ministère du com- 
« merce s'occupe, sans autorité aucune sur les consuls, de nos relations 
« commerciales dans les pays étrangers. 

« Cette situation si incomplète est déplorable; elle est très-fâcheuse pour 
« le pays. Le ministère ne fait pas, parce qu'il ne peut pas, et les autres 
« départements agissent peu, parce que chez eux ce qui se rattache à l’a- 
« griculture n’est que secondaire. » 

1 Toutle monde a nommé M. de Girardin. C’est à son journal que j'ai 
emprunté le passage reproduit plus haut de l'exposé du ministre de l’a- 
griculture et du commerce devant l’Assemblée nationale ; il le fait suivre 
de ces lignes : 

« Des réflexions qui précèdent et qui sont parfaitement justes, la conclu- 
« sion qu'on en doit tirer, c'est que le département de l’agriculture et du 
« commerce, ne formant pas lui-même unité ministérielle, devrait être sup- 
« primé; l'agriculture et le commerce, nous. en sommes fermement con- 

NOUV. SÉR. T. XI. 4 
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en déclarant toutefois, que la réforme ne sera efficace que 
du jour où l’incompatibilité du mandat législatif avec les 
fonctions de directeur vouera l'administrateur aux affaires 
de l'administration. | 

Et j'ajoute qu'il importe aussi de concentrer, pour lui 
donner plus d'activité et de force, la délibération, qui joue 
chez nous un si grand rôle dans l'instruction des affaires 
administratives. 

Indépendamment du Comité du Conseil d'Etat, placé près 
de chaque ministère, on a attaché aux principales branches 
de l'administration des Corps consultatifs spéciaux, dont 
l'intervention est de règle pour toutes les affaires qui re- 
lèvent de leur spécialité. Je mentionnerai, par exemple, le 
Conseil général des mines, le Conseil général des ponts 
et chaussées, le Conseil des manufactures, le Conseil su- 


« vaincu, n'auraient qu'à y gagner. Morceler, n’est pas la même chose que 
« diviser. Dans l'atelier gouvernemental, le travail est morcelé , il n’est pag 
« divisé: c'est précisément le contraire qui devrait avoir lieu; il devrait 
« être divisé et non morcelé, Pour cela, qu'y aurait-il à faire ? Il y à plus de 
« dix ans que pous l'avons indiqué dans un mémoire {*)}, dont voici le ré- 
« sumé ; 

a Réduire à trois le nombre des départements ministériels : 1° présidence 
« du conseil ; 2 ministère des finances publiques ou des rentes; 3° minis- 
« tère des services publics ou des dépenses; 

« Augmenter le nombre des directions générales ; 

« Instituer deux degrés de responsabilité ; le miuistre répond des direc- 
« teurs généraux qu'il a choisis ; les directeurs généraux répondent des actes 
« de leurs bureaux. 

« Hors de ces trois réformes capitales, mûrement méditées et dont l’idée 
« a élé puisée dans des études administratives pratiques, on ne fera jamais 
« qu’organiser l'impuissance, l’incohérence et la dilapidation. Plus on cen- 
« tralisera le travail administratif, si on ne sait pas le diviser, et plus on 
« s'affaiblira, en croyant se fortifier. Si nos idées avaient été adoptées, la 
« France n'en serait pas aujourd’hui où elle en est. » 


(*) Voyez La Presse du 12 mars 1848. 
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périeur de santé, et même le Conseil royal de l’instruction 
publique. C'est toujours ce système de morcellement que 
nous venons de condamner ! 

Pourquoi donc ne pas chercher à obtenir dans la compo- 
sition de la section du Conseil d'Etat assez de garanties, de 
lumières et de capacité pour être dispensé de recourir à tant 
d’auxiliaires? Pourquoi n°v pas rassembler les sommités de 
chaque science, dont le concours peut être utile? Pourquoi 
ne pas chercher, par Île rapprochement des hommes les plus 
considérables, par les connaissances et l'expérience que 
peuvent réclamer les divers services publics, à faire du Con- 
seil d'Etat une assemblée vraiment digne d'assister le chef 
de l'Etat dans l'impulsion et la direction qu’attend de fui 
l'administration d’un pays aussi étendu, aussi peuplé et aussi 
avancé en civilisation que la France? | 

L'Assemblée constituante à pris pour base de la divi- 
sion du territoire un double principe, le principe de l'unité 
du pays et le principe de l'égalité administrative et poli- 
tique de toutes ses parties. Elle ne vit dans les départe- 
ments, ainsi qu'elle le déclara par l’instruction du 12 janvier 
1790, « que des sections du même tout qu'une administra- 
« lion uniforme devait embrasser dans un régime commun.» 
Elle eraignit de faire revivre l'esprit exclusif des anciennes 
provinces, en assimilant les départements aux communes. 
« Aussi, dans sa pensée, le département ne dut-il être qu’une 
« simple division territoriale, créée pour l'utilité de l’admi- 
« nistrations mais sans pouvoir posséder aucun des attri- 
«buts qui constituent la condition de la personne ci- 
« vile... » 1, 


‘ Voyez M. Dumesnil, De l'organisation et des attributions des Conseils 
généraux, 1. 1, p. 288. | 
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Cependant, l'Empereur conçut, en 1811, l’idée de rejeter 
sur les départements une portion des dépenses publiques, 
pour dégrever d'autant le budget de l’Etat. 

« Dans ce but, il imposa d’abord, par le décret du 25 
« mars 1811, soit au département, soit à la ville chef-lieu 
« de préfecture, soil concurremment à l’un et à l’autre, 
« l'obligation d'acheter et d'entretenir le mobilier légal de. 
« la préfecture. 

« Cette obligation impliquait nécessairement, au profit 
« du département, la reconnaissance du droit de propriété 
« de tout ou partie de ce mobilier. 

« Par un autre décret du 9 avril 1811, Napoléon concéda 
« gratuitement aux départements la propriété des édifices 
« destinés à l’administration, aux Cours, tribunaux, et à 
« l'instruction publique, à la charge de les entretenir et 
« d'en payer les contributions avec les fonds spéciaux du 

« département !. 

« Bientôt, un autre décret du 16 décembre de la même 
« année mit à la charge des départements, sous le nom 
« de routes départementales, les routes impériales de troi- 
« sième classe, et autorisa les Conseils généraux à en créer 

« de nouvelles *, » | 
De ce moment, les départements ont été admis dans 
l'Etat à titre de personnes civiles, et il est vrai de dire 
« qu’on doit à cette mesure la fondation d'une foule d’éta- 
« blissements utiles, et la construction de plus de dix mille 
« lieues de routes nouvelles exécutées entièrement avec les 


t 
1 Voyez M. Dumesnil, De l’organisation et des attributions des Conseils gé- 
néraux, L. 1, p. 88. 
3 « Un décret du 23 avril 1810 avait déjà, dans le même but, fait donation 
«aux villes des casernes et autres bâtiments militaires, à la charge de les 
« entretenir, moyennant une dépense fixée d’avance par le décret même. » 
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« seules ressources des départements, et que l'Etat n’aurait 
« certainement jamais faites, dans le même espace de temps, 
« avec les fonds généraux du budget! ». 

Mais il importe de ne pas se méprendre sur la portée de 
cette modification ainsi apportée à la condition du dépar- 
tement. Son objet n’a point été de donner une vie propre 
au département, et d’aller ainsi à l'encontre de la pensée 
qui a présidé à la division du territoire. L'Empereur ne 
s’est proposé dans la création de la spécialité départemen- 
tale, que de venir en aide aux services publics par un meil- 
leur mode de répartition des dépenses. Il est parti de cette 
idée que les citoyens contribuent d'autant plus volontiers 
qu’ils sont plus directement et immédiatement frappés de 
l'utilité qu’ils doivent retirer de l’emploi des fonds; il a 
cherché à distinguer les besoins sociaux auxquels il peut 
être donné satisfaction au moyen de mesures locales, et il 
les a mis à la charge des circonscriptions départementales. 
La personnalité du département n’a donc pas sa raison dans 
une communauté de droits et d'intérêts particuliers; on n’en 
a pas fait, comme de la commune, une individualité fondée 
sur une association. On n’a songé à le mettre en action qu’à 
l'effet de faciliter l’accomplissement de la mission qui in- 
combe à l'Etat de pourvoir à tous les besoins sociaux ; et le 
but de l'institution est dès lors, resté celui que lui a assigné 
l’Assemblée constituante. On ne doit encore, aujourd’hui, 
voir dans le département qu’une due créée pour 
l'utilité de l'administration. | 


Nous n’en conclurons pas qu'il faut résister aux consé- 
quences de l'admission du département au nombre des per- 


4% Voyez M. Dumesnil, De l’organisation et des attributions des Conseils ge- 
néraux, t. 3, p. 290. 
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sonnesciviles, au point de vue de la part à faire, dans l’admi- 
nistration départementale, aux représentants des citoyens 
compris dans son territoire; ce serait méconnaître les plus 
précieux avantages du système établi par le décret du9 avril 
1811. 

« Aujourd'hui, une expérience de plus de trente années 
« permet de mieux apprécier la portée de cet acte législatif. 
« Or, l’on ne saurait disconvenir que la création de la pro- 
« priété départementale n’aït eu pour les départements en 
« particulier, et pour la France entière, les conséquences les 
« plus importantes. 

« En effet, en devenant propriétaires, les départements 
« prirent une place parmi Îles personnes civiles: peu à peu, 
« l'obligation de pourvoir convenablement aux services dé- 
« partementaux, la nécessité d'entretenir, de conserver, 
« d’administrer le domaine départemental, firent étendre 
« Chaque année davantage la distinction établie entre les 
« dépenses générales ct les dépenses départementales. Un 
« budget et des comptes, rédigés dans des formes analogues 
« à celles adoptées pour le budget de l'État, furent soumis 
« par les préfets aux délibérations des. Conseils généraux; 
« le budget faeultatif constitua pour chaque département 
« des ressourees propres, et ces ressources, employées avec 
a sagesse et discernement, servirent soit à ouvrir des com 
« munications nouvelles ou à réparer celles précédemment 
« établies, soit à fonder des établissements d'utilité générale. 

« Il est donc certain que la création de la propriété dé- 
a partementale, et par suite l'admission du département au 
a nombre des personnes civiles, ont exercé sur l'avenir du 
« pays la plus heureuse influence‘. » 

Mais pour demeurer fidèle à la pensée du système et as- 


* Voyez M. Dumesuil, {. 1, p. 303. 
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surer pour l'avenir les résultats qu'il a déjà donnés dans le 
passé, nous ferons du principe que le département n'est 
qu'un centre d'administration, le principe fondamental de 
son organisation !. 

A la différence de ce qui a lieu pour la commune, le dé- 
positaire de l’autorité dans le département est, avant tout, 
un délégué du chef du pouvoir exécutif; 1l est juste qu’on 
lui réserve le droit de le choisir. 

L'institution des Conseils généraux offre d’ailleurs un 
moyen de concilier cette exigence de la centralisation avec 
la liberté à laisser au département envisagé comme personne, 
et d'obtenir ainsi, de son intervention dans les services pu- 
blics, le plus énergique appui. 

Que la direction et la décision n’émanent que du Conseil 
général pour toutes les mesures d'intérêt départemental: 
que sa volonté soit dégagée des entraves de formalités pres- 
crites à l'effet de la subordonner, en toutes circonstances, 
à une approbation du pouvoir central ; que la perception et 
l'emploi des revenus se règlent entre le préfet et les repré- 
sentants électifs du département; que l’objet des rapports 
à entretenir avec l'autorité supérieure soit de la mettre à 


1 Je ne renonce certainement pas à chercher un contre-poids à la centra- 
lisation; mais je ne suppose pas qu’il soit possible de l'obtenir de l'organi- 
sation du département. La circonscription des départements n’a point été 
tracée en vue de leur donner une existence à part. Pour en faire des indi- 
vidualités, il faudrait procéder à une nouvelle division du territoire. C'est 
le développement des institutions communales, ainsi que je le dirai bientôt, 
qui peut seul nous conduire à de réelles améliorations, et encore ne vou- 
drais-je pas le pousser jusqu’au rétablissement des anciennes provinces. 

? Le législateur a aussi, dans l'intervention des Conseils généraux , un 
moyen de modérer la marche de l'administration. La loi sur les chemins vi- 
cinaux et gelle sur la police de la chasse, par exemple, donnent pour base à 
l'exercice du pouvoir réglementaire attribué au préfet, des appréciations à 
demander aux Conseils généraux à titre d'avis. 
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même de suivre l'administration locale pour l’éclairer et non 
pour la dominer dans sa marche, et on aura accordé tout 
ce qu’il est sage de demander pour l'indépendance du dé- 
partement. 

En dehors de la gestion des intérêts propres au départe- 
ment, le préfet est à la fois l’agent du chef de l'État pour 
l'application à son département des mesures émanées de 
l'autorité centrale, et le dépositaire du pouvoir exécutif 
chargé de pourvoir aux nécessités de l’administration dans 
la localité. 

Agent d'exécution, le préfet n’est pas seulement un or- 
gane de transmission, d'information et de surveillance ; son 
mandat implique pour lui le droit de donner des ordres aux 
fonctionnaires de degré inférieur, et le pouvoir de se faire 
obéir. 

Dépositaire du pouvoir exécutif, le préfet est le chef de 
l'administration dans le département; et à ce titre, son au- 
torité ne comporte d’autres limites que celles qui circon- 
scrivent l’autorité du chef de l'Etat lui-même. On a voulu 
que, si pressants et si imprévus que puissent être les be- 
soins, l'autorité fût toujours présente et assez puissante pour 
leur porter une prompte et complète satisfaction. 

Qu'on ne se hâte pas, toutefois, de s'élever contre une 
délégation de pouvoir si étendue. 

Dans les matières réservées à l'autorité supérieure par la 
loi ou par les règlements et ordonnances, le préfet ne peut 
statuer que pour cause d'urgence et à titre provisoire. Or, le 
législateur et le dépositaire de la puissance exécutive ont 
pris grand soin de définir les attributions du préfet, et de 
ne Jui abandonner que les mesures locales. 

Le mal est même qu'il ne leur ait pas sufi de cette pré- 
caution, et qu'ils aient fait en sorte de maintenir le préfet, 


——— 
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même pour les actes d'administration locale, dans une dé- 
pendance absolne vis-à-vis de l’autorité supérieure. 

Les lois des 22 décembre 1789 et 20 août 1790 subor- 
donnent l’exécution des arrêtés réglementaires du préfet à 
l'approbation du pouvoir central, pour les dispositions in- 
téressant le régime de l'administration générale; et quant 
aux dispositions relatives aux objets particuliers concer- 
nant le département, elles les placent sous l'inspection et 
l’autorité du pouvoir central, et autorisent aussi le chef de 
l'Etat à intervenir, au cours de l’exécution des mesures, 
pour en exiger la modification ou les annuler. 

Ce n’est cependant pas sous ce rapport que le principe de 
la centralisation nous paraît avoir été exagéré dans ses con- 
séquences. Du moment que dans l'exercice du pouvoir ré- 
glementaire, le préfet n’a point à attendre une approbation 
pour donner satisfaction aux besoins locaux, on ne peut 
voir dans le droit de contrôle réservé au pouvoir central, 
qu’une garantie contre le défaut de lumières ou d'expé- 
rience du délégué du gouvernement dans le département. 

Nous ne réclamons de réforme qu’en ce qui à trait aux 
mesures d'intérêt local que nous avons signalées comme 
mal à propos réservées au pouvoir central*. 

Mais la raison veut que, relativement à ces mesures, l’au- 
torité administrative soit remise au préfet. Le chef de l'Etat 
est tout à la fois trop loin et trop haut pour descendre dans les 
questions d'intérêt local, elles échappent nécessairement à 
son appréciation personnelle, 1l est réduit à s’en rapporter à 
l'examen des agents placés à proximité des lieux et des faits; 
et les considérations dont on cherche à se prévaloir près de 
lui ne sont que trop souvent étrangères aux intérêts de l’or- 
dre public. Il faut désormais une distinction réelle, une sé- 


1 Voy. supräà, p. 42. 


58 REVUE DE LÉGISLATION. 


paration marquée entre l’administration locale et l’admi- 
nistration générale ; 1l faut que le siége de la première soit 
au chef-lieu du département, et que les mesures du ressort 
de la seconde partent seules du centre de l'Etat. 
L'institution des Conseils de préfecture offrira d’ailleurs 
un moyen simple d'élever l'administration départementale 
à la hauteur de sa mission. La position de ces Conseils sera 
près du préfet, celle du Conseil d’Etat près du chef de l’Etat, 
Les membres en seront pris parmi les élèves de l’Ecole d’ad« 
ministration dont la création a fait l’objet d’un des premiers 
actes du nouveau gouvernement. Leur avis sera le dernier 


- mot de l'instruction dans toutes les affaires de nature à com- 


porter un examen et une délibération approfondis. Ils seront 
constitués sous la direction d’un président, de manière à ne 
pas être exposés à tomber dans la dépendance des bureaux; 
ils auront pour intermédiaire le sécrétaire général de la 
préfecture. 

Ce système, qui promet de rendre à l’action administra- 
tive une simplicité, une rapidité, une énergie et une indé- 
pendance qu’elle a depuis longtemps perdues, aura d’ailleurs 
son complément dans la suppression des sous-préfectures. 
Et ici, la réforme à introduire dans l’administration dépar- 
tementale se lie aux modifications que réclame l’administra- 
tion communale. 

J'avais hâte d'arriver à ce point. 

La liberté communale est la source des vertus sociales; 
lorsque les citoyens sont appelés à participer au pouvoir 
par l'exercice des fonctions municipales, par l'élection 
des magistrats et par les délibérations sur les affaires com 


munes, ils s'intéressent à la chose publique, qu'ils concou- 


rent à diriger, ils s’attachent à la constitution et s'animent 


de l’esprit public qui engendre le patriotisme. 
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C’est donc à développer et vivifier les institutions com- 
munales que le législateur doit tendre de tous ses efforts. 

Nous ne nous arrêterons point ici devant la crainte d’ex- 
poser l'État à l'anarchie. 

La commune est une agsoeiation d’habitants unis par des 
intérêts qui leur sont particuliers. Elle n’a pas été créée 
pour la facilité de l'administration ; élément primordial de 
la société, elle doit être, dans le règlement de ses droits et 
de ses devoirs, assimilée à l’individu, au citoyen ; son droit 
est de rester maîtresse de ses intérêts particuliers ; son de- 
voir est de se soumettre à l’État pour tout ce qui a rapport 
aux intérêts généraux. 

Dans l’organisation de la commune, la réunion de la qua- 
lité de représentant de la commune et de la qualité d'agent 
du pouvoir central en la personne du maire, la part ména- 
gée au chef de l'État ou à son délégué dans la nomination 
des fonctionnaires municipaux, les droits de surveillance et 
de contrôle dont il. est armé au regard de tous leurs actes, 
ne donnent pas seulement au gouvernement le moyen de 
prévenir ou de vaincre les obstacles que pourrait lui susci- 
ter la résistance des autorilés municipales , ils font, pour 
lui, de ces autorités de véritables auxiliaires, et le législa- 
teur peut, en toute sécurité, s'engager dans la voie des amé- 
liorations et chercher à donner à la vie communale l’acti- 
vité et la force dont elle manque aujourd’hui. 

Les publicistes en tombent d'accord, l'esprit communal, 
dans les pays où il se rencontre, a sa source dans l’indé- 
pendance et la puissance de la commune ‘. Serait-il impos- 


* «En Amérique, non-senlément il existe des institutions communales, 
« mais encore un esprit communal qui les soutient et les vivifie. 

« La Commune de la Nouvelle-Angleterre réunit deux avantages qui, 
« partout où ils se trouvent, exeitent vivement l'intérêt des hommes, sa- 
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sible d’assurer à nos communes ce double avantage ? 

L'indépendance! Elle leur sera acquise le jour où elles 
cesseront d’être à la discrétion de l'autorité administrative 
pour vendre et acheter, attaquer et se défendre devant les 
tribunaux, charger leur budget ou ledégrever, pourvoir à leurs 
besoins et employer leurs revenus, le jour où le gouverne- 
ment leur délaissera la direction et la disposition des inté- 
rêts communaux. 

La puissance! Elles la devront aux mesures dont l'effet 
sera, d’une part, d'étendre la sphère de leurs intérêts et, 
d'autre part, d'accroître leurs ressources et leurs droits. 

La Commission de la Chambre des députés, chargée, en 
1837, de l’examen du projet de loi sur l'administration 
municipale, avait conçu la pensée de rattacher les commu- 
nes au chef-lieu du canton; et le rapporteur, M. Vivien, ne 
dissimulait point qu'il s'agissait d’une tentative, d’un essai 
pour arriver à fonder de grandes communes. « Il faisait 


« voir : l'indépendance et la puissance. Elle agit, il est vrai, dans un cercle 
« dont elle ne peut sortir, mais ses mouvements y sont libres. Cette indé 
« pendance seule lui.-donnerait déjà une importance réelle, quand sa popu- 
« lation et son étendue ne la lui assureraient pas. 

« Il faut bien se persuader que les affections des hommes ne se portent, 
« en général, que là où il y a de la force. On ne voit pas l'amour de la pa- 
« trie régner lougtemps dans un pays conquis. L’habitant de la Nouvelle- 
« Angleterre s'attache à la commune, non pas tant parce qu’il y est né, que 
« parce qu'il voit dans cette commune une corporation libre et forte dont 
« il fait partie, et qui mérite la peine qu'on cherche à la diriger. 

« Il arrive souvent, en Europe, que les gouvernants eux-mêmes regrettent 
« l'absence de l'esprit communal, car tout le monde convient que l'esprit 
« communal est un grand élément d'ordre et de tranquillité publique ; mais 
«ils ne savent comment le produire. En rendant la commune forte et in- 
« dépendante, ils craignent de partager la puissance sociale et d'exposer 
«a l'état à l'anarchie. Or, ôiez la force et l'indépendance de la commune, 
« vous n’y trouverez jamais que des administrés et point de citoyens. » (De 
la démocratie en Amérique, par M. de Tocqueville, L. 1, p. 108.) . 
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« remarquer que déjà le canton figure dans l’organisation 
« judiciaire, que son existence se révèle dans les opérations 
« relatives au recrutement, aux élections politiques, aux 
« élections d'arrondissement et départementales, dans la 
« formation des corps de la garde nationale, dans l’exécu- 
« tion des lois sur le cadastre, sur l'instruction primaire; il 
« ajoutait que souvent on a de la peine à trouver dans les 
« communes un assez grand nombre d'hommes capables de 
« les administrer, tandis que le canton offrirait toujours des 
« ressources suffisantes sous ce rapport !. » 

C'est là une idée lumineuse. On peut ériger le canton en 
commune, sans détruire ni même ébranler nulle partie de 
l'édifice administratif. 

Dans cette circonscription, la subdivision de la commune 
en sections permettra de maintenir les officiers de l’état ci- 
vil à proximité des citoyens. On aura d’ailleurs , dans l'or 
ganisation de ces sections, un moyen de résoudre les diffi- 
cultés que pourra présenter la fusion des populations rurales 
avec la population des villes. 

Le canton n’est pas si grand qu'on ait à redouter d’en 
faire une corporation trop puissante ; et cependant, son ter- 
ritoire est assez étendu pour que les besoins et les intérêts 
locaux puissent constituer un domaine important. Ce ne 
sera d’aijleurs qu’une base, un point de départ; on com- 
prend sans peine que rien n’empêcherait d'établir, par trait 
de temps, dans les institutions municipales, une sorte de 
hiérarchie d’après laquelle le pouvoir, élevé à sa plus haute 
puissance au centre de la municipalité, se réstreindrait par 
degrés, en descendant jusqu’à la commune :. 


* J'emprunte cette analyse à M. Duvergier. Voyez la note sur le titre de la 
loi du 18 juillet 1837. 


*«ll ne faut pas songer sans doute, a dit M. Vivien, à former tout à coup 
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C'est la seule voie qui puisse nous sortir d’un système de 
fractionnement dont les inconvénients ne sont méconnus 
par personne ; et le moment est venu pour le législateur de 
s'y engager pour nous ramener à cet esprit communal qui 
fera seul passer dans les mœurs les libertés que les repré- 
sentants de la nation auront déposées dans les lois. 


G. Durour, 
Avocal au Conseil d’Élat. 


« de nonvelles communes composées d’une ville et des communes rärales 
« environnantes; celte orgauisation ne peutêtre improvisée, mais il me semble 
« bien convenable de diriger ses efforts vers ce but. Diviser le territoire en 
« parties égales est une chose facile sur le papier ; mais it y a dans la réa- 
« lité des éléments qui résistent à cette distribution méthodique : ce sont 
« ces éléments qu'il faut connaître, et auxquels l’organisation légale doit 
« être subordonnée. Ne sait-on pas que, dans chaque province, dans chaque 
« département, les différentes villes, les différents bourgs, sont des centres 
« plus ou moins considérables auxquels se rattachent les territoires qui les 
« entourent ? ces villes et ces bourgs devraient donc être placés dans un 
.« rang supérieur dans hi hiérarchie administrative. Pour être logique dans 
« ce système, il serait mème nécessaire d'établir plusieurs degrés, car cha- 
« que ville n’a pas la mème importance, n’est pas un centre dont les rayons 
« aient la même étendue , et il en est plus d’une qui, chef-lieu par rapport 
« aux communes rurales qui sont dans son voisinage, ne doit être que satel- 
« lite d’une cité plus considérable. Ainsi, Lille, Lyon, Toulouse, Marseille, 
« Bordeaux, Nantes, ne sont que des chefs-lieux de département, comme 
« Privas, Gap, Périgueux, et cependant il n’y a point de comparaison à éta- 
« blir entre ces villes : les premières exercent leur influence sur un terri- 
« toire qui dépasse de beaucoup les limites des départements dont elles 
« sont la métropole; la prétendue indépendance, l'espèce d'égalité que la Loi 
« a faite entre ces cités d'importance si différente , n’existent pas véritable- 
« ment, et les faits, plus puissants que la loi, rendent souvent inutiles et 
« même quelquefois nuisihles ces dispositions. Des raisons politiques qui, 
«aujourd’hui, n'existent plus, déterminèrent l'Assemblée constituante à 
« opérer le fractionnement qui subsiste encore, et qui ne peut désormais 
« que produire de fâcheux effets. L'organisation judiciaire et religieuse 
« nous offre l'exemple des changements qu’il me paraît utile d’opérer pro- 
« gressivement ; je conviens que cela conduirait à peu près au rétablissement 
« des anciennes provinces, avec de nouvelles limites, de nouvelles capitales : 
« mais je ne crois pas qu'ou doive s’effrayer de ce retour vers une division 
« qui n'aurait aucun des inconvénients de l'ancien ordre de choses, et qui 
« produirait précisément tous les avantages qui en dérivaient. » 
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DE L'ORGANISATION DE LA FAMILLE 
D'APRÈS LA COUTUME DE NORMANDIE. 


DEUXIÈME PARTIS ! 


DES RELATIONS DE FAMILLE ENTRE LES PARENTS ET LEURS ENFANTS. 


Ces relations, dans notre ancienne Coutume, ne pou- 
vaient posséder le caractère équitable qu’elles présentent 
aujourd’hui sous la législation établie par le Code civil. Nos 
lois actuelles, en effet, bien qu'elles n’énoncent pas expres- 
sément ce principe, partent toujours de l’idée que les rap- 
ports juridiques qui nous occupent en ce moment ont leur 
racine dans le droit naturel, dans ce sentiment du juste et 
du vrai qui, parti d’une source plus haute, vient illuminer 
l’âme de l’homme. Leur but, loin de les exagérer par une 
protection avouée, est, au contraire, d’atténuer, autant qu'il 
est possible, les inégalités naturelles qu’il a plu à la Provi- 
dence d'établir entre les diverses personnes qui composent 
la famille. Tel n’était pas le point de vue où s'étaient placés 
les rédacteurs de la Coutume normande. Voulant conserver, 
avant tout, les institutions particulières à leur province, ils 
n'avaient songé qu’à reproduire fidèlement les traditions 
qui avaient régi leurs pères. Deux sources distinctes, les lois 
barbares et les usages féodaux, servaient de point de dé- 
part à ces traditions. Mais, malgré les différences im- 
portantes que nous aurons à signaler plus tard, ces deux 


* Voir le tome deuxième de 1847, p. 199. 


ete ar - 
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législations arrivaient presque toujours à des résultats sem- 
blables. L’esprit de chacune d'elles était profondément aris- 
tocratique, puisqu'elles tendaient, avec une sollicitude 
égale, à maintenir la splendeur des familles, en excluant les 
filles des successions, en repoussant la faculté de disposer 
par testament, en s’efforçant, après la mort du père, de 
grouper le plus longtemps possible les enfants autour d’un 
centre commun. 

Toujours, en effet, au commencement de la civilisation, 
la législation des nations diverses repose sur l'inégalité et 
l'abus de la force. C’est au prix de longs efforts que l’huma- 
nité peut connaître enfin l’équité véritable et la réaliser dans 
les lois. De là, entre le droit de Rome ancienne et celui des 
peuples germaniques qui fut l’origine de notre Coutume, 
des rapports évidents. Chez les Francs, comme chez les an- 
tiques Quirites, le père de famille, chef suprême des siens, 
gouverne à son gré sa femme, ses enfants, ses serviteurs". 
C’est presque le régime patriarcal, dans lequel le pouvoir 
du père est le type dont sortira plus tard celui du roi. Pour- 
tant, malgré leur similitude apparente, le Mundium germa- 
nique est un progrès sensible sur la puissance paternelle du 
droit romain. Celle-ci est tout entière dans l'intérêt du père, 
dont la mort seule peut faire cesser le pouvoir. Dans le 
Mundium, au contraire, l’idée dominante est celle de la pro- 
tection du faible; l’enfant devenu homme échappe à l’auto- 
rité paternelle et gouverne, à son tour , la famille nouvelle 
formée autour de lui. 

Bien des traces de la rudesse des premiers Francs, adou- 
cies, dans les autres Coutumes, par l'influence du droitdeJus- 
tinien, s'étaient maintenues, nous allons le voir, dans celle 


1 Tacit., De mor. Germ., cap. xvi. 


Le : 
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La 


de la Normandie. Une remarque se présente dès l'abord à 
l'esprit, lorsqu'on envisage les rapports qu’elle établit entre 
les parents et leurs enfants. Tant que le père est encore en 
vie, il possède sur la personne et sur les biens de ceux-ci 
des pouvoirs infiniment plus étendus qu'aujourd'hui; mais 
aussi, dès qu'il meurt, les conséquences de son autorité dis- 
paraissent entièrement. Sa fortune passe, de droit, à ses 
descendants; une portion légère de son mobilier, chose de 
peu de valeur à cette époque, est le seul objet qu’il lui soit 
permis de leur ôter, pour le transmettre à des tiers. Entre 
ses enfants eux-mêmes, toute distribution de son patri- 
moine lui est défendue; il ne peut, en rien, déranger par sa 
volonté le partage ordonné par la loi. Ce résultat, contra- 
dictoire au premier abord, n’a rien qui doive surprendre; 
il se retrouve dans toutes les législations aristocratiques et 
primitives; dans l’ancienne Rome avant les Douze Tables, 
aussi bien que chez les Germains'. Étendre le pouvoir du 
père sur la personne de ses fils, c’est lui donner les moyens 
de faire ployer la volonté de ceux-ci, dans le but de mainte- 
nir la splendeur de sa race. Restreindre, au contraire, dans 
l'intérêt de l'enfant, le droit de propriété du père relative- 
ment à sa fortune propre, en assurer d’une manière absolue 
la transmission à ses descendants, c’est évidemment tendre 
au même but, la conservation des familles, l’immobilité des 
positions sociales. 
CHAPITRE PREMIER. 


DROITS DU PÈRE SUR LA PERSONNE DE SES ENFANTS. 


Ces droits furent d’abord extrêmement étendus, comme 
cela a lieu partout, quand la civilisation est encore dans 


1 Hæredes tamen successoresque sui cuique liberi, et nullum testamen- 
tum. Tacit., De mor. Germ., cap. xx. 
NOUV. SÉR. T. XI. 8 
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l'enfance. L'ancienne Coytume permet, en effet, au père de 
maltraiter son fils à l’effet de le châtier’, de même qu'elle 
autorise le mari à battre sa femme, pourvu qu'il ne lui brise 
aucun membre, La coutume réfprmée avait, bien entendu, 
_ passé sous silence ce droit barbare de châtiment corporel, 
il est même à remarquer qu'elle ne s'occupe nulle part avec 
détail des conséquences du pouvoir paternel. Cependant, 
par suile des traditions locales consacrées par la jurispru- 
dence, ce pouvoir était resté très-yigoureux. Nous en avons 
déjà acquis la preuve, en nous occupant de l’aptitude à con- 
tracter mariage. Le père, nous l’avons vu, pouvait, à tout 
âge, empêcher le mariage de ses enfants, lorsque cette union 
présentait un caractère peu convenable, Mais, par un con- 
traste facile à comprendre, quand les futurs époux qui de- 
mandaient à s'unir étaient assortis par le rang et la nais- 
sance, les tribunaux, malgré le refus du père, s’arrageaient 
le droit d'autoriser leur mariage, même avant l’âge de Ja 
majorité fixée par les ordonnances *. La volonté toujours 
présente à la pensée de nos aieux de préserver les nobles 
familles de l’extinction et de la décadence, semblait devoir 
l'emporter alors sur le respect de l’autorité paternelle mieyx 
protégée, en ce point, de nos jours. 

Il n’existait pas de règles fixes qui déterminassent avec 
précision, comme cela a lieu aujourd'hui, les causes en yerty 
desquelles il serait permis au père de faire incarcérer son fils, 
et la manière dont cette punition, toujours grave, se trou— 
verait opérée. Permise par la jurisprudence, en vertu de 


4 Augun n'est tenu à faire loy pour simple bature qu'il ait fait à son ser 
yant, ne à son fils, ne à son neveu, ne à sa fille, ne à aucun que ce soit de 
sa mesgnie, car l’ou doit entendre qu’il le fait pour les chastier. Grand cou- 
tumier de Normandie, chap. Lxxxv, De simple querele personnel. 

E Basnage, sur l’art. 369 de la Coutume. 
*k 
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lettres de cachet émanées du monarque, elle participait de 
l'arbitraire, si contraire à nos idées, qui régissait, à cette 
époque, la liberté individuelle des citoyens. Non-seulement 
la durée de la détention n’était pas limitée; comme il s’agis- 
sait d’une mesure de haute police et que l'intérêt de la fa- 
mille semblait s’unir intimement à celui de l’État, elle pou- 
vait s'appliquer même à un fils majeur. 

Le Code civil, écho de la douceur de nos mœurs, tout en 
proclamant le père, pendant le mariage, seul dépositaire de 
la puissance paternelle (art. 373), fait cependant, dès ce mo- 
ment, participer la mère, autant qu’il est en lui, à l'exercice 
de cette puissance (art. 148) qu’elle possède en entier après 
le décès du père (art. 372). Rien de pareil dans l’ancienne 
Normandie. Cette égalité, aussi grande que possible entre les 
droits de la mère et ceux du père, n’eût pu être admise sans 
violer les traditions germaniques, elle est antipathique, en 
effet, au génie des peuples encore barbares, chez lesquels se 
rencontre toujours la prépondérance absolue du sexe le plus 
fort. Chef unique de la famille, le père, pour doter l'enfant 
commun, avait le droit de disposer du bien de la mère (Cout., 
art. 258). Cette dernière, devenue veuve, n’acquérait pas, 
pour cela, l’autorité paternelle. L’article 237 de la Cou- 
tume déclarait, en ce cas, le frère aîné tuteur naturel et lé- 
gitime de ses frères el sœurs encore mineurs. La jurispru- 
dence, il est vrai, toujours attentive aux progrès des sociétés, 
avait fini par modifier celte antique préférence des frères 
sur la mère. Dans le dernier état du droit normand, on ac- 
cordait à celle-ci, même en leur présence, le droit de récla- 
mer la tutelle, en donnant caution ; mais elle obtenait seu- 
lement, à ce moyen, les pouvoirs d'un tuteur ordinaire. 
« Parmi nous, dit Basnage (sur l’art. 266), le mariage de la 
fille ne dépend pas seulement de la volonté de la mère ou du 
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tuteur; on fait une assemblée de six parents paternels et de 
six parents. maternels, etle mariage s'achève ou se rompt, 
selon.le plus grand nombre des voix.» Aïnsi, pour nos aieux, 
l’orgueil.de la famille réunie semblait mieux protéger Le mi- 
neur que la tendsesse de là mère contre les suites si funestes 
à..leurs, yeux d’une alliance inégale. Quant à la mère natu- 
relle, elle n’exerçait aucune volonté sur ses.enfants, et n’é- 
tait pas appelée à consentir à leur mariage. 

La majorité, comme aujourd’hui, mettait fin, en Norman- 
die, à la, puissance paternelle. Elle était accomplie à vingt 
ans, sansdistinction de sexe. Les autres Coutumes, en gé- 
néral, ne la. faisaient arriver qu’à. vingt-cinq. La nôtre,, sans 
doute, en adaptant un âge moins. avancé, avait respecté les 
souvenirs germaniques favorables à la majorité hâtive . Fi 
dèle.aux principes véritables, la jurisprudence de la province 
voyait dans l’âge dela majorité un statut personnel réglant la 
capacité des ciloyens nés parmi nous, quel que fût lelieu dela 
situation de leursbiens. Au Parlement de Paris, au contraire, 
onaffectait de considérer la majorité normande comme une 
sorte d'émancipation locale, dont l'influence ne devait. pas 
dépasser les limites de la Coutume qui la prononçait *. 

Longtemps, dans l’ancienne Normandie, même après l’in- 
troductian des registres de l’état civil, on avait conservé 
l'antique usage que le mineur, parvenu, à l’âge de vingt 
ans, se fit délivrer en justice des lettres dites de passé âge, 
destinées à canstater ce fait, Jusque-là, an n’eût pas consi- 


. 1 D'après M: Pardessus, Loi salique, p. 452, la majorité était fixée à douze 
ans chez les Francs Saliens, et, chez les Ripuaires, à quinze ans. Du reste, 
l'enfant, bien que majeur, acquérait pour son père tant qu’il continuait de 
demeurer avec lui. Cette dernière règle se rencontrait également dans l’an- 
cien droit normand. 

% Huard, Dictionnaire du droit normand, v° Majorité. 


‘ 
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déré le nouveau majeur comme ayant une capacité complète 
à l’effet de disposer de ses biens. La formalité des lettres de 
passé dge avait, d’ailleurs, sa place utile dans la constitution 
arttoeratique de la famille de ce temps. La demande du jeune 
-homme servait de signal à ses parents, s’il s'était déjà montré 
prodigue, pour provoquer conire lui, soit la mise en interdic- 
tion, soit la dation d’un Conseil judiciaire, mesures beau 
coup plus favorables que maintenant à une époque où l'on 
attachait tant de prix à la conservation des fortunes, Ce- 
pendant, dans le courant du dernier siècle, 11 parait que Les 
lettres de passé âge avaient fini par tomber en désuétude !, 

L'autorité du père cessait également par l’émancipalion. 
On obtenait l'émancipation par des lettres du prince vérifiées 
d'abord par la famille, puis ensuite par la justice. Les fem 
mes n'étaient point admises à solliciter de semblables let- 
tresz aussi la jeune fille mariée avant vingt ans p'était pas 
véritablement émancipée ; elle passait seulement du pouvoir 
de son père sous l'autorité non moins forte de son mani. 
Quaat à celui-ci, lorsqu'il était mineur, le mariage lui con- 
férait de plein droit le bénéfice de l'émancipation, sans qu'il 
fût nécessaire, comme cela avait lieu au treizième siècle, 
qu’il abandonnât le domicile de son père. 

L'autorité paternelle s’étendait sur les enfants légitimés 
par le mariage subséquent de leurs parents ; mais on n'at- 
tribeait pas des mêmes effets à un autre mode de légitimation 
introduit dans l’ancienne jurisprudence par imitation du 
droit romain, et s’opérant par un édit du roi. Pour que la 
légitimation, dans ce eas, püt effacer complétement le vice 
de 1a naissance de l’enfant, il était nécessaire, du moins en 


‘4 La Coutume elle-même (art. 224) exige a significalion des letires de 
- pases dge, pour faire fair ta garde sigaeuriale. 


aus 
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Normandie, qu’elle fût approuvée unanimement par les pa- 
rents du père réunis en assemblée de famille. Faute de cette 
approbation, le rescrit du prince produisait seulement des 
effets politiques, en rendant le bâtard apte à exercer toute 
espèce d'emploi. Il n’en restait pas moins incapable de re- 
cueillir aucune succession, au préjudice d’une famille qui 
ne l’avait pas librement adopté. (Cout., art. 275.) 

La filiation des enfants naturels ne se prouvait pas, 
comme aujourd'hui, par des actes de reconnaissance for- 
mels. La possession d'état, tel était le mode général de l’é- 
tablir, aussi bien dans l'intérêt de l'enfant que contre lui, 
aussi bien de la part de la mère que vis-à-vis du père. Notre 
Coutume, du reste, toujours si soucieuse de conserver aux 
familles les biens de chacun de leurs membres, n’attribuait 
aux enfants naturels aucun droit de succession sur la for- 
tune de leurs parents, et les libéralités permises à ceux-ci 
en leur faveur étaient extrêmement restreintes. Les art. 426 
et 427 interdisaient au père de donner ou de léguer aucune 
part de ses immeubles à son bâtard avoué. Il pouvait seule- 
ment lui transporter, par l’une ou l’autre voie, une portion 
de son mobilier égale à celle qu’un étranger aurait eu ca- 
pacité de recevoir. 


CHAPITRE II. 


DROITS DES PÈRE ET MÈRE SUR LES BIENS DE LEURS ENFANTS. 


Dans les anciennes Coutumes, au moins depuis leur réfor- 
mation, les droits des parents sur les biens de leurs enfants 
pendantla vie de ceux-ci étaient, en général, peu étendus. 
Non-seulement le père n’acquérait pas, comme en droit ro- 
main, les objets qui tombaient dans la propriété du fils, il 
n’en avait pas ordinairement l'usufruit légal. Pour cela, en 
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ehlet, il fallait qu’il pût jouir du droit de garde réservé le 
plus souvent au profit exclusif des nobles, Mais le droit de 
garde n'existait pas en Normandie, ou plulôt, comme nous 
le verrons plus tard, retenant fidèlement sa physionomie prie 
mitive, 1l n'avait jamais cessé d’appartenir au seigneur fé0e 
dal, Il en résultait pour le père l'obligation de tenir compte 
à ses enfants des revenus de ceux-ci qu’il n'avait PAS EM 
ployés à leur entretien. Hâtons-nous de le remarquer, poure 
tant, cette absence d’usufruit légal existant de plein droit 
était amplement compensée, dans l'intérêt du père, par le 
droit de viduité dont nous avons parlé avec détail, en vertu 
duquel il jouissait, pendant sa vie entière, des biens com= 
posant Ja succession de sa femme, source habitucllement 
Ja plus féconde de la fortune de ses enfants, La mère, égale- 
ment, obtenait un dédommagement semblable au moyen de 
son douaire, sur les biens du mari, Ce douaire, il est vrai, 
n’élait que du Liers ; mais jl devait presque toujours Jui être 
aussi proftable que le droit de viduité du mari; car le résul 
tat des lois de succession reçues parmi nous ne pouvait man 
quer de rendre Ja fortune des hommes infiniment plus con- 
sidérable que celle des femmes, La jouissance Ju père et 
de la mère, continuée pendant toute leur vie, même après 
la majorité des enfants, avait cet avantage précieux dans 
uge législation aristocratique, d'offrir à la famille un centre 
commun, el de prévenir ainsi sa dispersion rapide, fruit prege 
que infaillible de notre système actuel de partage des sue- 
CeSSjons, 

Le père, tant que l'enfant était mineur, avait J’ad@inistra- 
tion légale de ses biens, pour ceux-Jà même dont il »'obte- 
nait pas la faculté de jouir. Il devait, dans sa gestion, se . 
conformer en général aux obligations imposées aux tuteurs. 
Certains actes pourtant lui étaient permis en dehors des 
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conditions ordinaires de la tutelle; tel était notamment 
l'exercice d’un retrait lignager intéressant l’enfant. Primi- 
tivement du reste, à l’époque où l’on avait commencé à ré— 
diger par écrit les coutumes normandes, les droits du père 
étaient plus étendus que ceux que nous venons de décrire ; 
tous les meubles acquis par ses enfants avant qu'ils fussent 
majeurs devenaient sa propriété '. Dans ces temps reculés, 
on le sait, les meubles étaient toujours envisagés comme 
chose vile; puis, déjà nous l'avons observé, la rareté des 
preuves écrites ne permettait pas de dresser d’inventaires et 
de distinguer ainsi le mobilier de deux personnes habitant 
en commun. 

Quand l'enfant venait à mourir avant ceux dont il tenait 
la vie, ses parents étaient capables de lui succéder; mais la 
succession des ascendants, comme toutes les autres, ne se 
rattachait pas à la raison naturelle et aux affections présu- 
_mées du défunt. « Père et mère, dit l'art. 241 de la Coutume, 

aïieul et aïeule, ou autre ascendant, tant qu’il y a aucun 
descendu de lui vivant, ne peut succéder à l’un de ses en- 
fants. » Ainsi, dans chaque souche de parenté, l’ascendant 
vient le dernier de cette souche; on ne remonte à lui qu’a- 
près avoir épuisé tous les degrés inférieurs. Le frère et le 
neveu précèdent le père, l'oncle et le cousin germain vien- 
nent avant l’aïeul; mais le père, à son tour, passe avant l’on- 
cle, le grand-père avant le grand-oncle ou ses descendants. 
Cet ordre établi par la Coutume était, du reste, inflexible. 
La succession privilégiée de l’ascendant donateur n'existait 
pas parmi nous. 

C’est dans le droit féodal que se trouve l’origine du peu 


 Glose ancienne du Grand coutumier de Normandie, chap. xv, De mo- 
néage. 
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de faveur accordée aux ascendants, sous le point de vue qui 
fait, en ce moment, l’objet de notre étude. Chaque fief ou 
bénéfice était un démembrement de la souveraineté territo— 
riale dont il faisait partie, à charge pour le vassal qui le re- 
cevait de fidélité envers son suzerain et surtout de service 
militaire. Quelque temps, on le sait, ces relations furent 
toutes personnelles ; après la mort du vassal, le fief, au moins 
selon le droit, faisait retour au seigneur. Bientôt pourtant 
les fiefs devinrent héréditaires; ce fut une conséquence 
inévitable de cette loi générale de l'humanité qui rend les 
générations solidaires les unes des autres, en appelant les 
enfants à posséder la terre qu'ont cultivée leurs parents. Ce- 
pendant, on ne voulut pas que cette hérédité pût nuire au 
seigneur, en lui donnant pour vassal un homme courbé sous 
le poids des ans et impropre dès lors au service de la guerre. 
De là l’antique maxime coutumière : les propres ne remon- 
tent pas, transportée facilement à toutes les terres sans 
distinction, à une époque où la tenure féodale était devenue 
la forme à la fois la plus générale et la plus favorisée de la 
propriété foncière. 

Longtemps l’exclusion des ascendants de la succession 
des fiefs fut absolue. « Successionis feudi talis est natura 
quod ascendentes non succedunt », telle est la règle consacrée 
par le livre des fiefs ‘. Le père ne recueille pas le fief, même 
à défaut d'enfants et de frères; on lui préfère les patrueles 
ou cousins, aptes eux aussi, à raison de leur âge, à prendre 
les armes pour leur seigneur. Chez les Anglais, toujours si 
fidèles aux coutumes de leurs aïeux, Littleton, trois siècles 
plus tard, nous montre le père exclu du fief de son fils défunt 
par son propre frère (ch. 1, 8 3), disposition peu rationnelle 


* Lib. u1, tit. L, De natura successionis feudi, 
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assorétent, puisque l'oncle, pat suite de so âge, ne peut 
d’ordinairé êtré un vassal plus ttile que ke père plus rappro: 
ché que lui par lé lien du satig: Bliéksione, du resté, notis 
appréhd qu’atjonrd’hui encôfé les aséendants sont absolü-- 
metrt ihcapables; ën Angleterre, de recueillir Fhéritagé dé 
leur fils décédé. 

. De boné héute; eh Nôrinandie, cette sévérité oùtrée 
avait réêu le8 Modifications que l'équité commandait. Le 
système de shcééssion dés ascendants établi par la Contume 
réloriée se trouve déjà dans le grand Cottumier du trét- 
zièmé siècle. Mais, comme on le voit, It préférence dés 
frèrés ét neveux st les père ét mère n’admettait jamais 
d'exception: Les autres coütumes, #h contraire, Môrns sou- 
ciédses d'observer lés traditions antiqües, plus sujettes que 
la ñôtre äux inflüences du droit romain, faisaient passer lé 
père et la ière avant tous autres héritiers, pour I Sucées- 
sion des meubles et des acquêts laissés par létirs enfants. 
Conservée, ilest vrai, quant aux biens propres, là maxime 
qte les propres ré remontent pas avait fini pat devenir illu- 
soire, puisqu'on admettait, à l'exemple des lois roïniaines, 
la süccéssion privilégiée de l’aséendant donateur. Le sens 
de éétte règle antiqtie n’était plàs uniquethent qué d’exéluté 
l'ascendant des biens provenus d’ave Hgne oppôsée à M 
sienne *. Eneore était-il apte à recueillir l'hérédité entière; 
à défaut de parents, quels qu'its fussent, existarit dans éétte 
ligne ; autre modification égüitable des snciens usages dés 
fiefs que }a Coutüme de Normandie avait totjours rejetée. 

Les ascendanté, ainsi placés dans chaque paréntèle æprès 
léurs propres deseendants, nrais avant k3S autres eollatéraux; 


t Chap. xxv, De eschéance. 
3 Pothier, Traité des successions; eMap: it; S6et: bf. 
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ne formaient pas, dans notre Coutume, comme dans cellede  ‘ 
Paris et sous le Code civil, un ordre d’héritiers à part. Aussi 
ne contenait-elle aucun chapitre qui leur fût particulier. 
Les règles qui concernaient leur succession ‘se trouvaient 
confondues avec celles des successions collatérales. Les 
biens propres laissés par l’enfant, nous venons de le dire, 
ne pouvaient jamais être dévolus à l’ascendant qui n'aurait 
pas appartenu à la ligne dont ils provenaient. Pour les meu- 
bles et les acquêts qui, selon l’expression usitée autrefois, 
ne tenaient ni côté ni ligne, ils étaient attribués indistincte- 
ment, à défaut de collatéraux descendus de lui, à l’ascendant 
le plus proche. Seulement, en ce qui les concernait, il fal- 
lait toujours tenir compte de la préférence du sexe masculin 
et de la ligne paternelle sur la ligne et le sexe opposés. Je: 
me contente d'indiquer ici, en passant, ce double privilége 
dont l’origine et les conséquences viendront bientôt sous 
nos yeux avec plus de détails. 


CHAPITRE III. 


DROITS DES ENFANTS SUR LES BIENS DE LEURS PARENTS. 


Ces droits, nous le savons déjà, avaient un caractère de 
stabilité qu’ils ne possèdent plus aujourd’hui au même de- 
gré. La faculté donnée aux ascendants, à l'effet de trans- 
mettre à des tiers leur fortune par des dispositions à titre 
gratuit, était réduite par la Coutume à des proportions très- 
restreintes. Dans notre société, profondément remuée par la 
démocratie, tous les pouvoirs ont perdu leur prestige; l’au- 
torité sacrée des parents elle-même, pour se maintenir in- 
tacte et respectée, nous semble avoir besoin de garanties 
effectives. Il faut armer le père contre l'ingratitude possible 
de ses enfants, en lui accordant le droit de récompenser et 
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de punir par la distribntion qu’il fera de ses biens. Cette 
nécessité n'avait pas frappé nos aïeux. La majesté du pos- 
voir paternel leur semblait suffisamment protégée par la 
voix de nature, par les habitudes graves et sévères que 
les traditions antiques maintenaient au sein de la famille. 
De à, cette rêgle du droit rormand, par suite de kquelle 
il était défendu au père on à la nrère d’avantager em aucune 
manière an de leurs enfants am détriment des autres 
(Cout., art. 434). On n'avait pas voulu qu’une volonté parte 
culière, toujours suspecte d’arbitraire, vint déranger les 
prévisions de la loi. Les legs eonférés à Fur des enfants 
étaient dès lors déclarés nals; quant aux donations entre- 
vifs, elles étaient validées, nl est vrai, mais seulement comme 
avancement d’hoirie rapportable par le donataire à la suc- 
cession de l’ascendant dont elles émanaient, alors même 
que cette succession aurait été répudiée par l'enfant avan- 
tagé. On le voit, malgré la différence des civilisations et des 
-époques, cette interdiction de toute libéralité testamentaire 
aux héritiers présomptifs du disposant, ce retour forcé des 
biens donnés à la masse commune, reposent sar lamême idée 
qui, dans l’ancien droit romain, avait fait introduire la 
succession des héritiers siens. Cette idée fondamentale que 
l'on retrouve à Athènes et dans la Germanie, c’est qæe le 
patrimoine de la famille forme un tout unique substitué 
par la loi au profit des générations qui la composent. Dépo- 
sitaires de cette fortune pendant leur vie, les parents en 
doivent compte, à leur mort, à ceux auxquels ils ont donné 
le jour et transmis par là un droit immédiat sur leurs biens. 
La crainte que cette défense d’avantager l’un des enfants ne 
pt être éludée était poussée très-loin parmi nous. Lors- 
qu’un enfant avait reçu en mariage de ses parents la pro- 
messe d’une pension, l’art. 95 des Placités ne lui permettait 


_ 
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de réclamer, après teur décès, qu’une année d’arrérages, 
en supposant que plusieurs vestassent dues. 

Primitivement, sans aucun doute, toute libéralité étaft 
également défendue aux ascendants vish-vis dés étrangers, 
si ce n’est pour les meubles que l’on regardait àlors Comme 
trop peu importants pour que les lois veillassent sureux avèt 
un soin jaloux. Cette différence complète entre les meubles 
et les immeubles avait laissé des traces après elle, bien 
qu’elle se fût adoucie avec le temps. Un père de famille 
pouvait léguer à un étranger lé tiers de tous ses meubles. Le 
légataire était même capable de recevoir le mobilier entier, 
si le testateur n’avait que des filles déjà mariées à l’époiue 
de son décès. Rien, dans la Coutume, ne limitait les dona- 
tions de meubles faites par un homme ayant des enfants, et 
le sens naturel de ce silence était assurément la faculté 
absolue de donner le mobilier, conformément aux traditions 
anciennes. Cependant, quand les progrès de la civilisation 
eurent donné aux valeurs mobilières une importance tolte 
nouvwlle, la jurisprudence vint restreindre cette latitude 
trop grande. Il avait paru sage d'appliquer aux donations de 
meubles les limites établies par la Coutume pour les libéra- 
lités testamentaires d'objets du même genre. 

Relativement aux immeubles possédés par l’ascendant, 
l'interdiction primitive du droit de testament était restée 
entière. L'homme ayant des enfants ne pouvait léguer à des 
tiers aucune portion de ses acquêts ou de ses propres. C'est 
là une nouvelle preuve du respect de notre Coutume pour les 
origines germaniques, si fréquemment effacées dans les 
autres par l'influence prépondérante des lois romaines. 
Mais les donations d'immeubles n'étaient pas égalemerit 
interdites au père de famille. Quel que fût le nombre de ses 
enfants, il lui était permis de disposer de cette manière 
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envers des étrangers du tiers de tous ses biens. Divers mo- 
tifs expliquent cette indulgence de la Coutume pour les 
donations entre-vifs. L'emploi de cette forme de libéralité 
devait être moins fréquent, par cela qu’elle dessaisit immé- 
diatement celui dont elle émane. Longtemps d’ailleurs, 
dans l’ancienne Normandie, la vente ou la donation des 
immeubles engagés dans les liens du régime féodal avait eu 
besoin, pour être valable, de l’autorisation du seigneur 
dominant. Or, ce seigneur était, pour la famille du dona- 
teur, un protecteur naturel, puisqu'il avait un intérêt 
évident à maintenir entre ses vassaux et lui ces relations 
héréditaires qui constituaient la force et la dignité de la 
suzeraineté féodale. 

En présence d'une législation qui consacrait ainsi au 
profit des enfants une sorte de copropriété sur la fortune de 
leurs parents, 1l semblerait naturel de supposer que l’accep- 
tation de la succession paternelle eût été présumée, comme 
elle l’est aujourd’hui, tant qu’un acte formel de renonciation 
n'est pas intervenu. Il en était pourtant différemment. 
L'acceptation d'une succession ne se présumait jamais, et 
l'héritier, par suite, quel qu'il fût, n'avait pas besoin de 
renoncer pour échapper aux poursuites des créanciers hé- 
réditaires. Cette règle, qui n'empêchait pas l'habile à suc- 
céder d’être saisi de plein droit, existait dans la majorité 
des Coutumes*; elle avait sa source dans les anciens usages 


1 Aucun ne peut vendre ne engager, si ce n’est du consentement du sei- 
gneur, la terre qu'il tient de lui par homage. Grand coutumier de Norman- 
die, chap. xx1x, De teneure par homage.— Ex eadem lege descendit quod do- 
minus sine voluntate vasalli fundum alienare non potest. Similiter nec va- 
sallus fundum sine voluntate domini alienabit. Lib. feud., lib. ur, tit. xxx1v. 

3 Merlin, Répertoire, vo Abstension. L'hérilier présomptif, encore qu'il 
n'ait pas renoucé à la succession, n’est pas censé héritier, s’il n’en a fait 
acte ou pris la qualité. Placités de Normandie, art. 43. 
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des Francs: La saisine Berianique, eh effet, étant établie 
tout entière dans l’ititérêt des enfants, il avait pat éottate 
à la raison qu'elle pût leur fiuire, ent les placatit dans [4 
suttession sans une manifestation expresse de léut tolotité. 
Däns le droit roïtaif, at evntraire, où là suité avait ponr 
bat principal l'avantage du chef de la famille, cét intoft: 
vétiient n'avait pu frapper les esptits: La faculté dé rerunèél 
pour le fils eh puissante fat même une coneession prétou 
riénine contraire aù droit primitif. C’est done au lois rw: 
maines et non aux Coutümes qu'il faut rapporter la dispôe 
sition de l’art: 784 de notre Code : « La renonciation fie se 
présume pas. » 


Ÿ {. Mode de sutcessiôn des fils à leurs parents: 


L'égalité de partage entre tous les fils relativement à 
la succession de leurs parents, telle était la règle commune) 
aussi bien dans li Normandie que dans les autres pays de 
Coutumes. Le droit de primogénitüre en faveur de l'aîné 
formait, à vrai dire, une exception, puisqu'il ne s'exerçaif 
que sur les biens nobles. Les terres de frane aleù no 
nobles, ne relevant d’aueun seigneur, ne possédant elleso 
mêmes aucuns droits seigneuriaux ; les rotures, les cehsrvés/ 
concessions féodales, 1l est vrai, mais tenues sans fer ni 
hommage, à charge de redevances pécuniaites o8 de setvices 
manuels', se partageaient également entre les cfférents 
fils d’un même père. 


La nature et le rôle de cette espèce de biens, dans le système d'orga- 
ni$ation sotiale créé pat Hi fébdafité, hous settiblent hedretisemént exffimtes 
par Lituletoh, qui lés appelle féfs vilés. 118 forment l'élément urilitttte dù 
régime fébdal: its entretiennent l'ibôndmiee dns KR enftéiu séigaettint , 
tandis que les services du fief nôble àssitrent dh stirdtant des COonIpig Nos 
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Malgré la faveur de nos Coutumes pour les institutions 
qui tendaient à conserver intacte la splendeur des familles, 
leur origine explique aisément pourquoi elles ne générali- 
saient pas les droits de l’aînesse sur tous les fonds de terre 
soumis à leur empire. Les Coutumes, en effet, bien qu’une 
obscurité très-grande préside à leur naissance, se ratta— 
chaient primitivement, en grande partie du moins, aux 
usages apportés par les Francs des forêts de la Germanie. 
Or, la succession égale des fils formait dans les lois fran- 
ques une règle absolue. Les filles étaient exclues de la terre 
des aïeux; elles passaient par le mariage dans une famille 
étrangère; leur sexe, d’ailleurs, les empêchait de prendre 
les armes pour la protection de la famille, et de participer 
ainsi à cette solidarité de défense mutuelle dont les droits 
de succession étaient une récompense. Mais ce motif-là 
même mililait en faveur des fils, quel que fût l’ordre de leur 
naissance, puisqu'ils étaient tous également appelés à ris- 
quer leur vie dans les combats pour la sûreté de leurs pa- 
rents et l'avantage de leur patrie. Cette absence de privi- 
lége accordé aux aînés avait pénétré si avant dans les mœurs 
des Francs, qu'elle s’appliqua, on le sait, pendant plus 
de trois siècles, même à la succession des monarchies nou- 
velles fondées par les conquérants sur les ruines de l’empire 
romain envahi. Le royaume de France, pour nous renfer- 
mer dans notre histoire, ne cessa de se partager que vers 
la fin de la seconde race de nos rois, lorsque la féodalité 
s'était établie en souveraine sur toute l’étendue du terri- 
toire. La Coutume féodale, favorable aux aînés, fut appli- 


dévoués, dont le bras et le conseil peuvent, en toute occasion, être récla- 
més par lui. La loi commune de l’Angleterre, plus féodale encore que nos 
Coutumes, fait tomber les fiefs vilains eux-mêmes sous l'empire du droit de 
primogéniture. Blackstone, liv. x, chap. xrv. 
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quée à la couronne , que l’on considéra comme le plus 
noble et le plus dominant des fiefs. 

Le droit de primogéniture, en effet, était une consé- 
quence inévitable de cette hiérarchie successive de services 
et de devoirs attachés à la possession du sol, par laquelle 
on avait essayé de remédier à la disparition du pouvoir 
central, presque anéanti au milieu des désordres de ces 
temps malheureux. Si l’on avait continué de partager le fief 
entre les différents fils du seigneur qui l'avait obtenu, la 
division incessante de ces petites souverainetés eût amené 
une confusion complète dans les rapports des suzerdins 
avec leurs vassaux. Pour que la prestation des devoirs féo- 
daux fût assurée, il fallait éviter qu’elle vint à se fraction- 
ner avec les portions du territoire dont elle était le prix. De 
à, la maxime de l'indivisibilité des fiefs, et la prééminence 
de l’aîné sur ses frères. Ce fut à lui, comme chef de la fa— 
mille, qu'il appartint de posséder le domaine occupé par 
ses pères, et d'entretenir ces relations de fidélité héré- 
ditaire qui formaient le caractère distinctif du régime 
féodal. 

Cependant, quand le même seigneur réunissait dans ses 
mains plusieurs fiefs, on pouvait les répartir sur la tête de 
chacun des enfants sans inconvénient pour le suzerain. 
Bien plus, le service de chaque fief devait paraître d'autant 
mieux assuré qu’il devenait l’unique préoccupation du vas- 
sal auquel 1l était confié. Aussi, dans le cas qui nous oc- 
cupe, les assises de Jérusalem, écho le plus pur des usages 
féodaux, veulent-elles que chaque enfant obtienne un fief 
distinct. Le privilége de l’aîné consiste alors à choisir celui 
d’entre eux qu’il préfère 1. 


‘Assise des barons, chap. CxLvuI. : 
NOUV. SÉR. T. XI. 6 


ge ABVUE DB HÉGRELTION- 


Notre Coutnme Ge Normaridie, même #près sx réforma< 
tion, avait conservé ce système de partage qui conciliait 
dans tné jaste Mesuré la loi comiparativement nouvelle de 
la féodalité avec la règle plus antienne dà partage égal 
éñtre tüus les fils. A Îæ mort du père tommun, lainé est 
sai de 14 suecession entière. S'il n'existe qu'un fief, ïl le 
garde pour lui seul, les puînés sont apatragés ser kes rotüres. 
Îts récoïént ütie pension à vie affectée sûr le fief, quand il re 
s'en trouvé pas, êt cette pension, quel que soit le nombre 
des puînés; ne doit jäfhäis dépasser ke tiers du revenu du 
fief: Mais, lorsqu'il y 4 différents fiefs dans la même sacces- 
sion, chäcun des fils, » commencer par l'aîné; x le droit 
d'en choisir un. Les fiefs non ehoïsis et les biens rotariers sont 
erisuite divisés également. Bien plus, s’il y 4 moins de fiefs 
que d’etifarits mâles, eeux d'entre éax qui, à raisott de leur 
ège, bnt ébienu un fief, deviennent étrangers au peste du 
pattimoine: Il est absolument attribué aux püuinés, niüins 
pouftärit les meables, dont les aînés ne sont pas exclus: 
Etifin, dans les successions composées entièrement de ro: 
tures, l'aîné n’a pas de préciput ; il peut demander seulement 
que Por mette dans son lot, mais moyennant estimation, le 
martôir de la famille situé aux ehamps. H est à retnarquer 
que le même privilége n'eût pas existé pour Phôtel du citæ: 
din opulent. C'était, dans notre Coutume, un vestige eu 
rieux de cette prédoftinance des campagnes sur les villes ges 
ki féodalité avait introduite aveé elle :. 

Le représentation, er Normañdie, était admise eà ligne 
dirècte sans abèunes limites) les droits de l’aînesse étaient 
attachés à Ia lignée de l'aîné et noû à sa personne: Sa fille, 
par suite, s’il mourait le premier sans Iisset de fs; héritait 


1 Coutume de Normandie, art. 356. 
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de tous les priviléges de son père, au détriment de ses oncles. 
L'esprit de famille et le désir de la stabilité des positions so- 
ciales l’avaient emporté, en ce point, sur le droit véritable 
des fiefs, qui s'opposait à l'appel des femmes à ce genre de 
propriété entrainant avec lui des obligations incompatibles 
avec la destinée du sexe le plus faible’. Aussi le Grand 
Coutumier de Normandie du treizième siècle semble- 
t-il restreindre aux petits-fils la faculté de représenter 
leur père décédé, en présence de fils encore en vie*. Mais 
ce vieux monument des institutions de notre province pro- 
clame ce droit des petits-fils comme l'ancienne et véritable 
coutume de la Normandie, encore qu'il eût semblé quelque 
temps suspendu parmi nous par l'influence de l’usurpation 
du roi Jean Sans-Terre sur Arthur son neveu. Detout temps, 
on le voit, la représentation, longtemps inconnue à Paris, 
avait existé chez nos aïeux. Quand les petits-enfants ve- 
naient par ce moyen à la succession de l’aïeul décédé, cha- 
que branche obtenait les droits qu'eût exercés le fils dont 
elle sortait; puis ces droits se subdivisaient entre les mem- 
bres de la branche, en tenant compte de la prérogative du 
plus âgé d’entre eux. Les enfants de l'aîné, par exemple, 
prenaient le fief le plus important de la succession de l’aïeul; 
mais ce fief ne se partageait pas. L’ainé des petits-fils l’ob- 


1 Proles enim feminei sexus vel ex femineo sexu descendens ad hujus- 
modi successionem aspirare non potest. Const. feud., lib. 11, tit. xr. 


3 Le fils à l’aisné doit toujours avoir le droit à l'aisnesse. Chap. xxv, De 
eschéance. 

3 Chap. xcix, De brief de prochaineté de ancesseur. 

& Jean Desmares, décision 338, La représentation, favorable à la conser- 
vation des fortunes, était vue avec tant de faveur en Normandie, que l’on 
permettait de représenter même les personnes vivantes, contrairement au 
droit commun des Coutumes. 
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tenait seul, sauf à faire une pension à ses frères, égale, 
comme d'habitude, au tiers du revenu. 

Les avantages attachés à l’aînesse s’exerçaient à la fois sur 
la succession du pèreet sur celle de la mère.Pourcela, cepen- 
dant, il fallait que l'option du fief dans la première échue 
des deux successions eût précédé l’époque où la seconde était 
venue à s'ouvrir. C'était, en effet, une règle absolue de notre 
droit, que les successions des père et mère étaient confon- 
dues ensemble et réputées n’en plus faire qu’une seule, quand 
elles se trouvaient l’une et l’autre indivises à la fois (Cout., 
art. 347). 

L'exercice du droit de primogéniture, on le voit, possé- 
dait dans la Coutume normande un caractère singulièrement 
original et primitif. Ce qu’elle se proposait , en établissant 
la prérogative sanctionnée par elle, c'était de maintenir l'in- 
divisibilité des fiefs, comme si les services dus par ceux-ci 
eussent conservé, au seizième siècle, l'importance qu'ils 
avaient au douzième, quand nos ducs guerroyaïent avec tant 
de gloire à la tête de leurs vassaux. Les autres Coutumes, au 
contraire, oubliant l'antique destination des fiefs, n’y avaient 
plus aperçu qu'un mode de propriété privilégiée. Le droit 
d’aînesse était uniquement destiné par elles à conserver la 
splendeur des familles, en assurant l’opulence de leur chef. 
L'ainé, avant tout partage, obtenait, à titre de préciput, ou- 
tre le principal manoir avec vol du chapon ‘, les deux tiers 
ou la moitié de la succession paternelle. Ce préciput, nous 
Vavons dit, ne se prenait que sur les biens nobles. Mais on 
ne s’inquiétait pas, en l’opérant, s’il fallait ou non diviser 


* On appelait de ce nom un espace de terrain environnant de tous côtés 
Phabitation de la famille, et analogue à celui qu’un chapon pouvait parcou- 
rir en volant. L'usage fixait d'ordinaire cet espace à un arpent. Pothier, 
Traité des successions, chapitre deuxième. 
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les fiefs soumis d’ailleurs, après le prélèvement de l'aîné, à 
un partage ultérieur entre tous les fils, dans lequel l’aîné 
lui-même avait part. 

En Normandie, du reste, comme dans tous les pays de 
Coutumes, le privilége de l’aînesse n’était pas attaché à la 
personne, mais à la terre. La succession du roturier possé- 
dant des biens nobles se partageaït noblement ; celle du gen- 
tilhomme privé de fiefs était régie, au contraire, par le 
droit des bourgeois. Cette assimilation de l’homme à la 
terre était dans le génie de la féodalité; l'esprit démocrati- 
que, toujours vivace en France, l'avait mise à profit pour 
faire arriver la elasse moyenne à l'influence politique et so- 
ciale, en lui permettant d’aspirer, par la richesse, à presque 
tous les avantages de la narssance *. 


$ 2. Droits des flles sur la succession de teurs père et mère. 


Le droit des Barbares et celui des fiefs s’accordaient, nous 
l'avons va, pour exelure les femmes des successions, comme 
impropres au service des armes. Cette exclusion, dans cha- 
eune des deux législations, fut d’abord absolue; le cotlatéral 
issu de la ligne agnatique l’emportait sur la file *. Cepen— 
dant eltes se départirent l’une et l’autre assez promptement 
d’une sévérité aussi grande. Les diverses lois germaniques, 
rédigées sous Charlemagne, appellent les filles à défaut de 
fils ; la loi salique seule conserve en partie l’ancienne rigueur. 


t Jusqu'à Pédit de Henri III de 1579, l'acquisition d’un fief auoblissait de 
plein droit. Depuis ee temps, be roturier, propriétaire d’un fief, ne devenait 
pas noble, bien qu’on lui reconnût le droit d'ajouter à son nom celui du fief 
qu’il possédait. 11 devait même payer au roi un impôt léger, comme com- 
pensation du service de ban et d'arrière-ban auquel il n'était pas astreint. 

8 M. Pardessus, Loi salique, p. 691. 
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La Coutume universelle des fiefs finit aussi par accorder aux 
filles une faveur semblable. La succession de la couronne et 
celle des pairies les plus importantes leur demeurèrent, il 
est vrai, interdites parmi nous; mais, pour les fiefs ordi- 
naires, on admit les femmes à l’hérédité, s’il n'existait pas 
de mâles du même degré qu'elles. Leur mari, ou même un 
tiers en leur nom, dut suivre à la guerre le seigneur domi- 
nant, et accomplir, à ce moyen, pour elles, les devoirs atta- 
chés à la possession du fief. 

Cette modification favorable aux femmes, qui laissait sub- 
- sister, au moins relativement, leur incapacité de recueillir 
des fiefs, fut elle-même adoucie dans la plupart des Coutu- 
mes, lors de leur rédaction définitive. Imbues des idées d’é- 
quité que l'étude des lois romaines avait rendues populaires, 
elles n’appelèrent, à leur détriment, les mâles du même 
degré que dans la ligne collatérale, là où le lien du sang étant 
moins fort, les exigences du droit civil semblaient mériter 
plus de faveur. Pour les successions directes, elles assimilè- 
rent, en général, les filles aux puinés, etleur donnèrent, par 
suite, part sur les fiefs dans une certaine limite. La juris- 
prudence, néanmoins, validait les renonciations qu'elles au- 
raient faites, en se mariant, à la succession paternelle, 
moyennant une dot afférente à leur légitime. Ces renoncia- 
tions devinrent très-fréquentes. Injustes à nos yeux, elles 
paraissaient utiles et convenables, dans une époque où l'on 
attachait tant de prix à tout ce qui pouvait contribuer à 
maintenir intacte la splendeur des familles. 

Les renonciations des filles n’étaient pas connues en Nor- 
mandie. C'est qu’en effet, dans cette matière encore, notre 
Coutume avait répudié les inspirations du droit romain pour 


‘ Pothier, Traité des successions, chap. 5, $ 3. 
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s'atttéher entièrement æir£ ôrigities germaniques et féod4- 
les. Les femmes; pärmi nous, dans les successions dé toute 
espèce, n’étäient pas héritières, si ce n’est àh défatit dé 
males au inême degré. Cette règle, d’ailleurs, n'était pas; 
comtne le droit d’ainesse, particulière aux terres nobles ; 
elle s'étendait indistinctemént sur tous les biens com- 
posänt la succëssion. En ligne collatérale, la file exclue par 
ses frères n'avait aucune indemnité à prétendre i c'était pour 
les fils une libéralité de la fortune, et là nécessité de l’éta- 
blissement de leur sœur ne eommandait pas impérieusetnent 
d’y associer celle-ci. Mais, dans la ligne directe, il ne pouvait 
eni être de thêmé , du moins d’üne manière absolue. La dés- 
tinée faite à I ferme par la Providence étant le mariage, 
of avait dû, soûs peine de se rendre coupable à son égard 
d’une injustice extrême, nie pas lüi refusèr une dot souvent 
nécéssaire pour qu'elle pût trouver uñ époux. Cette dot, 
qüe là Coutume désignait sous le nom de mariage avenant, 
forniait, En sa favetir, une créance réelle affectée sur 14 for- 
tone du père ; elle remplaçait la part héréditaire dont la fille 
était dépouillée x raison de son sexe. 

Ge prélèvement, toutefois, ne s’exerçait pas indistinete- 
méfrt eti toute occutrence. Pour que la fille pût réclamer soi 
mätiage avetiant, il fallait qu'elle ne fût pas encore mariée 
at tnotient où la succession paternelle venait à s’ouvrir. 
« Le père, dit l’art. 250 de la Coutme, peut marier sa 
fille de metible sans héritage où d’héritage sans meuble, et, 
si rieh ne Jui fut promis lors de son mariage, riëñ n'aura. » 
Cette disposition, qui nous semble si due, était pourtänt là 
cotiséquence inévitable du point de vue où s'était placée la 
législation normande. Dès là que le but ànique de la créance 
de là sœur vis-àsvis de ses frères relativement à la fortune 
de leurs parehits, est de lui donner les moyens de contracter 
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une alliance honorable, toute demande de sa part devient 
superflue quand cet établissement lui est acquis. La ten- 
dresse présumée du père, le respect dû à son caractère sacré, 
ne permettent pas de supposer que sa fille ait été mariée par 
lui d’une manière inconvenante. L’exiguité de la dot que la 
fille à reçue est une sorte de mystère domestique dont il 
serait téméraire à la justice de sonder les secrets. L’exclusion 
prononcée par la Coutume, remarquons-le en outre, est 
alors définitive et complète. Elle s’étend à la succession ma- 
ternelle qui, elle aussi, sera dispensée de fournir une dot 
désormais sans objet. 

. Maitre de diminuer ainsi, en les dotant, les droits natu- 
rellement attribués à ses filles, le père, en Normandie, ne 
pouvait augmenter ces mêmes droits au préjudice de ses 
fils, représentants véritables de la famille, et chargés de 
soutenir le nom des aïeux. Les filles, quel que füt leur 
nombre, ne devaient jamais recevoir plus du tiers de la for- 
tune totale, de manière pourtant à ce que leur part, dans 
ce tiers, n’excédât pas celle du puiné le moins prenant dans 
la succession entière. Quand la proportion que nous venons 
d'indiquer avait été dépassée, les frères avaient contre leurs 
sœurs une action en réduction ; mais les délais fixés pour 
l'intenter étaient très-brefs, puisqu'il fallait agir dans l’an- 
née qui suivait immédiatement le décès du père. Telle était 
également la prescription applicable à la demande en nul- 
dité contre les donations d'immeubles faites par le père ou 
la mère naturels à leur enfant. La durée si courte de la 
prescription, dans chacun de ces deux cas, élait un souve- 
nir du droit primitif apporté de la Germanie, par suite du- 
quel toutes les actions s’éteignaient par un an. C’est le 
propre, en effet, d’une époque encore barbare de resserrer 
extrêmement les temps donnés pour agir. La longueur des 
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délais suppose des preuves écrites; elle atteste un respect 
extrême pour les droits de chacun, que la civilisation seule 
est capable de produire. | 

La Coutume de Normandie, en excluant les femmes des 
successions en présence de leurs frères, avait pourtant con- 
servé en leur faveur un usage antique contemporain de l'éta- 
blissement des Francs dans la Gaule, puisque nous le trou- 
vons consacré dans les Formules de Marculfe. L'art. 258, 
en effet, autorisait le père qui mariait sa fille à déroger à 
la rigueur du droit commun par la déclaration formelle 
qu’il entendait la rappeler à partage. Ce rappel à succes- 
sion, qui naturellement obligeait la fille à rapporter sa dot, 
ne la plaçait pas, cependant, dans une position aussi favo— 
rable que ses frères. Même en ce cas, les filles, toutes 
ensemble, n’obtenaient que le tiers des immeubles en noble 
ou en roture; les biens en bourgage, situés dans l’intérieur 
des villes, et les meubles se partageaient seuls également. 
Plusieurs règles contraires à l’intérêt des filles venaient en- 
core diminuer leur part ainsi fixée; chaque frère, avant sa 
liquidation, jouissait du droit de prélever sans indemnité 
un manoir sis aux champs (art. 271). Les filles, en outre, 
pour employer les expressions de la Coutume, ne devaient 
pas obtenir les principales pièces de l'héritage (art. 269). 
On leur faisait un lot d’attributions composé des biens les 
moins précieux. 

Quand le père de famille était mort, laissant des filles 
non mariées, celles-ci, fussent-elles majeures, n’étaient 
pas mises en possession immédiate d'une indépendance 
absolue. L’art. 261 de la Coutume les place sous la garde 
du fils aîné. C’est à lui, concurremment avec les autres frè- 
res, qu’appartiendra le-devoir de veiller à l'établissement 
de ses sœurs. L’on ne saurait pourtant, sur ce point, s’en 
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remettre entièrement à la sollicitude et à la tendresse des 
frères. Si la dot fournie par eux était toujours réputée suf- 
fisante comme celle qu’a donnée le père, jl serait à eraindre 
que leur choix ne fût dicté par le honteux motif de placer 
leur sœur an meilleur marché possible. Or, ce que la Cou- 
tume eraint par-dessus tout, c'est que Ja fille mariée par 
ses frères ne soit déparagée, c’est-à-dire donnée à un homme 
d’une condition inférieure à la sienne !, Si cette crainte 
vient à se réaliser, elle aura contre ses frères aclion en 
supplément de dot, jusqu’à concurrence de sa part dans le 
tiers de la fortune paternelle. Mais, par una motif tout con- 
traire, quand l'alliance qu’elle a contractée avec l'assenti- 
ment de ses frères est honorable et digne d’elle, toute ré- 
clamation de ce genre lui est interdite ; la dot qu’elle a reçue 
doit lui suffire. [ci encore le but de la loi est atteint 
{art. 251). 

Si le frère n'offre pas à sa sœur uu parti convenable, elle 
peut choisir elle-même son époux, et requérir la délivrance 
d'un mariage avenant. Mais, pour cela, deux conditions sont 
nécessaires, Il faut que la fille ait atteint l’âge de vingt etun 
aps, et qu'une année entière se soit écoulée depuis le décès 
du père (art. 261). Qn voit combien tout ce système est 
empreint d'aristocratie et d'injustice, La différence entre 
la sœur et ses frères, déjà si grande par rapport à la distri 
bution du patrimoine de la famille, le devient plus encore 
relativement à la liberté de la personne*. Le frère qui re- 

+ D'après l’ancien Coutumier, chap. xxvr, De partie d'héritage, la fille qui 
refuse sans cause raisonnable le parti honorable présenté par ses frères, perd 
tout droit à demander ultérieurement une dat contre eux. 

# La jurisprudence, il est vrai, avait adouci celte rigueur excessive de la 
Coytume, ep permettant à la fille de se marier avant vingt-un ans contre 
l'avis de ses frères, avec le consentement de ses autres parents; mais alors 


la liquidation de son mariage avenant était différée tant qu’elle n'avait pas 
aueint Chi âge. 
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fuse une dot à sa sœur âgée de vingt et un ans, est puni de 
son refus par l'obligation que la Coutume lui impose 
d’admettre cette sœur au partage. S'il consent à donner la 
dot, mais qu’il en offre une insuffisante, le soin de liquider 
celle-ci est renvoyé à une assemblée de parents (art. 262). 
La Coutume ne renfermant aucunes bases destinées à fixer, 
dans ce cas, le chiffre du mariage avenant, il semble qu’il 
eût dû appartenir aux parents de l’arbitrer équitablement, 
dans le but unique d'assurer à la fille un établissement digne 
d'elle. Tel était, en effet, l’ancien droit de la province*. 
Cependant la jurisprudence avait fini par considérer la 
dot alors comme une véritable légitime. Elle devait, par 
suite, s'élever, pour toutes les filles, au tiers des biens pa- 
ternels; seulement les frères débiteurs de cette légitime 
avaient la faculté de la payer en argent ou en rentes. Les 
sœurs, pour la composer, n’étaient pas admises à réclamer 
en nature des objets héréditaires. 

Quand une fille était parvenue à l’âge de vingt-cinq ans 
sans avoir été mariée, il avait paru trop dur de la retenir 
plus longtemps sous la garde et sous la dépendance de ses 
frères. On lui accordait le droit de demander à ceux-ci 
une pension équivalente à sa dot; mais la dot elle-même 
n'était jamais exigible, si ce n’est au moment de son ma- 
riage. C’est qu’en effet, la créance dotale de la sœur contre 
ses frères était inaliénable parmi nous, aussi bien que la 
dot véritable remise par eux entre les mains du mari. On 
n’eût pu, en conséquence, contraindre alors le frère à ac— 
quitter immédiatement sa dette, sans l’exposer à l'obligation 
de payer une seconde fois, si sa sœur avait dissipé, avant 
de se marier, le capital reçu par elle. Puis, en supposant 


1 Grand coutumier de Normandie, chap. xxvI, De partie d’héritage. 


92 REVUE DE LÉGISLATION. 


qu’elle vint à mourir fille, le retour de sa légitime à sa f2- 
mille devenait plus certain, par cela qu'elle n’avait jamais 
eu à sa disposition qu’une pension viagère, 

Si le père, en mourant, n'avait laissé que des filles, les 
fiefs eux-mêmes, comme tous les autres biens, se parta- 
geaient également entre chacune d'elles *. Cependant, pour 
conserver autant que possible, en ce cas, la règle féodale 
de l’indivisibilité des fiefs, on avait aecordé à la fille aînée, 
sur ses sœurs, une supériorité véritable établie à la fois dans 
son intérêt et dans eelui du seigneur dominant. Les droits 
honorifiques appartenant au fief entier, partagé entre les 
filles, étaient dévolus à l’aïiaée; mais aussi elle devait ac- 
quitter sule les charges qu'il emaportait, sauf recours con- 
tre les puinées à proportion des parts qu’elles y avaient 
prises. 

Cette relation, appelée tenure par parage, était très- 
ancienne en Normandie. Au douzième siècle, l’ancien Cou 
tumier nous l’apprend, elle existait même entire les frères 
qui s'étaient réparti, sans les diviser, les différents fefs 
composant la succession de leur père. L’ainé, malgré ee 
partage, répondait vis-à-vis du duc ou du suzerain, quel qu'il 
fût, de la fidélité de tous les frères à desservir leur fief; il 
acquérait juridiction sur eux et pouvait, dans certains cas, 
les traduire devant sa Cour*. Le partage ainsi compris était, 


1 Les fiefs, divisibles entre les filles, reprenaïent leur mature indivisible 
- vis-à-vis des héritiers de celles-ci. L’aîné des petits-fls nés de ha fille morte 
avaat son père, obtenait pour lui seul, au détriment de ses frères, le fief ou 
la portion de fief qui leur était dévolu du chef de leur mère. Les puinés 
avaient seulement alors provision du tiers. | 

3 Chap. xxx, De tenure par parage ; chap. cn, De court. À la septième 
génération, la tenure par parage change de nature, et les descendants des 
puinés doivent désormais bommage à ceux de l'aîné. 


»* 
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on le voit, un moyen puissant de raffermir, en les resserrant, 
les tiens du vasselage, et aussi de faire passer dans les 
mœurs cette maxime du respect dû à l'aîné par ses autres 
frères, que la Coutume nouvelle avait elle-même reproduite 
(art. 124). 

Un autre vestige plus important, dans la pratique, de la 
supériorité de l'aîné sur ses frères se rencontrait dans l’ar- 
tucle 237 de la Coutume. Le fils aîné, d’après cet article, est 
saisi seul de la succession du père et de la mère. Il profite 
exclusivement des fruits, tant que les puinés ne réclament 
pas le partage. C’est là, on le voit, une prérogative nou- 
velle de l’aînesse qu'il faut ajouter soigneusement à celles 
que nous. avons déjà signalées. Remarquons, d’ailleurs, 
qu’elle n’était pas, comme le ehoix privilégié d’un fief, par- 
ticulière aux. bien nobles. Elle s’étendait indistinctement à 
toutes les successions. 


$ 3. Réserve des enfants sur les biens de leurs parents. 


La réserve des enfants sur les biens de leurs parents ne 
consistait pas précisément, en Normandie, dans les obstacles 
apportés par la Coutume aux dispositions que ceux-ci au- 
raient pu faire par donation entre-vifs ou par testament. La 
faculté de transmettre ses biens à titre gratuit n’était pas 
envisagée, en effet, comme formant le droit commun; c'était, 
à vrai dire, une concession exceptionnelle de la loi. Aussi, 
nous le verrons bientôt, elle n’était accordée à personne 
d'une manière absolue. Sous un système de législation dont 
la pensée constante était la conservation des fortunes, il 
fallait pour les enfants une réserve plus certaine, que la folle 
prodigalité des auteurs de leurs jours fût impuissante à 


94 REVUE DE LÉGISLATION. 


détruire. Les générations successives dont une famille se 
compose semblaient, en quelque façon, les anneaux d'une 
même chaîne ; il paraissait rationnel, dès lors, qu’une sorte 
de substitution perpétuelle vint les grever respectivement 
les unes au profit des autres. 

La Coutume de Normandie, pour atteindre à ce but, avait 
adopté une institution connue pareillement, il est vrai, dans 
d’autres parties de l’ancienne France, mais plus fortement 
constituée parmi nous‘. Le tiers des immeubles possédéspar 
le père au moment de son mariage ou acquis depuis par lui 
à titre de succession directe, formait, pour les enfants, une 
légitime inaliénable. Le douaire de la mère, toutefois, 
quand elle survivait à son mari, devait s'exercer sur ces 
biens, avant qu'il fût permis aux enfants de les revendiquer. 
À cet égard, la législation normande se rapprochait des 
Coutumes qui transmettaient également aux enfants le bé- 
néfice du douaire de la femme. Mais elle en différait en 
plusieurs points attestant de sa part une sollicitude plus 
grande pour les intérêts de la famille. Ainsi, sous son em- 
pire, la réduction du douaire au-dessous du taux légal, par 
suite des conventions matrimoniales des époux, ne pouvait 
nuire en rien aux enfants. La réserve de ceux-ci existait sur 
les biens de la mère, et non pas seulement, comme ailleurs, 
sur ceux laissés par le père. Enfin le tiers coutumier, tel 
était le nom de cette réserve, se partageait, en Normandie, 
d’après les bases suivies pour la succession paternelle elle- 
même. Les avantages de l’aînesse et de la masculinité n’en 
étaient pas exclus, ce qui formait une exception à la règle 


1 L'ancienne Coutume de Reims, toutefois, citée par M. Chauffour dans 
cette Revue, 1847, t. 11, p. 341, attribuait aux enfants, sous le nom bizarre 


de demy naissant, un privilége absolument semblable au tiers coutumier de 
Normandie. 
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commune consacrée par Loysel: En douaire, n'y a point 
d’aînesse *. 

Dans notre province, comme chez les anciens Romains, 
la vente forcée des biens d’un citoyen semblait emporter 
avec elle une sorte de mort civile. De même que le décès 
du père, elle donnait, par suite, ouverture à la demande 
du tiers eoutumier. Dans chacun de ces deux cas, si le père 
avait vendu ou hypothéqué tous ses immeubles, les enfants 
pouvaient poursuivre les détenteurs, à commencer pay 
ceux dont le titre était le plus récent, sans qu’on püût op- 
poser aux enfants le consentement qu'ils aursient donné 
à l’aliénation ou à l’hypothèque. Il en était ainsi, du reste, 
même dans les autres Coutumes, où l'on permettait à la 
femme de renoncer à son douaire, en figurant dans la vente 
des immeubles sur lesquels il devait s'étendre. Mais, en 
Normandie, de cette espèce de propriété 1rrévocable con- 
férée par avance aux enfants, la jurisprudence avait liré 
une conséquence contraire, il faut le dire, aux principes 
véritables, non moins qu’à l'intérêt des familles. Si l'un 
d'eux avait disposé, du vivant de son père, de la portion qui 
devait lui revenir dans le tiers coutumier, la vente, il est 
vrai, était nulle en elle-même, comme portant syr un objet 
dont l’aliénation était interdite; mais elle entraînait l’obli- 
gation d'indemniser l'acquéreur sur les autres biens compo- 
sant la fortune de l’enfant (Placités, art. 85). Celui-ci, au 
surplus, pour réclamer le tiers coutumier, devait toujours 
renoncer préalablement à la succession de ses parents dont 
il se proposait, par cela même, d'attaquer les actes. 


‘ Institutes coutumières, liv. 1, tit. J11, règle 8, Ds douaires. 
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TROISIÈME PARTIE. 


DES RELATIONS DE FAMILLE ENTRE LES PARENTS COLLATÉRAUX. | 


Sous un système de législation empreint constamment de 
tendances aristocratiques, telle qu'était notre ancienne Cou- 
tume, il faut s'attendre à voir attribuer à la parenté colla- 
térale des effets juridiques beaucoup plus étendus que ceux 
qu’elle obtient de nos jours. Conserver religieusement les 
traditions de la famille, rapprocher aussi souvent que pos- 
sible les membres qui la composent, empêcher les biens de 
ceux-ci de passer dans des. mains étrangères, telles étaient 
les préoccupations de nos pères sur la matière qui fait, en ce 
moment, l’objet de notre étude. La stabilité des familles 
était à leurs yeux, un gage assuré de celle de l'Etat qui leur 
semblait devoir chanceler sur ses bases, là où les généra- 
tions, en se renouvelant, remettaient sans cesse en question 
les existences acquises. 

Pour faire prédominer ces idées, les souvenirs de l’histoire 
s’unissaient, dans leurs esprits, aux exigences de la poli- 
tique. La coutume de Normandie, nous l’avons déjà remar- 
qué bien des fois, avait conservé une forte empreinte de 
l'origine germanique des conquérants de la Neustrie. Or, 
dans les lois des Francs, l’importance du lien de la famille 
est extrême. Une solidarité étroite unit tous les parents; le 
crime commis contre l’un d’entre eux donne à tous les 
autres le droit de venger, les armes à la main, l’association 
outragée, si le coupable, en payant la composition détermi- 
née, ne se hâte d'échapper à la peine qui le menace. Quand 
ce dernier est insolvable, sa propre famille doit rembourser, 
à sa place, la somme à laquelle a droit l’offensé; pour décli- 
ner cette obligation, il lui faut abdiquer solennellement la 
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parenté, formalité lugubre que l’opinion empreint de déshon- 
neur'. Cette responsabilité mutuelle remontait aux antiques 
traditions de la Germanie conservées par Tacite*. Elle for 
mait un moyen de gouvernement très-puissant chez un 
peuple encore barbare, où la hiérarchie des pouvoirs publics 
n’était qu’imparfaitement établie. C’est là, du reste, un fait 
général qui se retrouve chez toutes les nations, au commen- 
cement de leur histoire. Quand la société politique n’est pas 
solidement constituée, l'humanité, à laquelle répugne forte 
ment l’existence isolée, cherche dans l’agglomération et la 
discipline des familles des garanties d’ordre et de paix. 

. Le désir de la Coutume de Normandie de maintenir aussi 
étroits que possible les liens de la parenté même éloignée se 
manifestait principalement dans ses dispositions relatives 
aux successions collatérales; mais 1l se révélait encore dans 
quelques-uns de ses textes renvoyant à la délibération de la 
famille l'appréciation des affaires intéressant les membres 
de celle-ci. Les parents, nous l'avons vu, devaient fixer le 
chiffre de la dot de la fille, quand elle ne pouvait, à cet 
égard, s'entendre avecses frères (art. 362) ; il leur appartenait 
aussi d'autoriser, pour cause de nécessité, l’aliénation des 
biens de la femme séparée de son mari (art. 127, Plac.). 
Evidemment, cette intervention fréquente des parents col- 
latéraux dans des intérêts qui leur sont aujourd'hui étran- 
gers supposait, dans la pensée de la loi, l’existence entre 
eux d’une confraternité efficace fondée sur la communauté 
d'origine. Du reste, ce n’est pas seulement dans leurs rela- 


1 M. Pardessus, Loi salique, dissertation douzième, p. 663. 

% Suscipere tam inimicitias seu patris seu propiaqui, quam amicitias ne- 
cesse est : nec implacabiles durant; luitur enim etiam homicidium certo ar- 
mentorum ac pecorum numero, recipitque salisfactionem universa domus. 
Tacit., De mor. Germ., cap. xxt, 

NOUY. SÉR. TOME XI. 7 
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tions personnelles qu'on en rencontre les effets; une]sorte 
de copropriété appartient à la famille entière dans les biens 
de tous ceux qui la composent. De là l’indisponibilité des 
propres qui ne peuvent, en aucune manière, passer à des 
tiers par testament; de là encore la faveur accordée au re- 
trait lignager, par lequel un parent éloigné rappelle à lui 
l'immeuble sorti, au moyen d’une vente, du domaine de ses 
parents. Cette sollicitude de notre Coutume pour établir sur 
des bases solides l'unité de la famille provoque de sérieuses 
réflexions. Le système sur lequel elle reposait, bien que 
disparu sans retour, avait, il faut l’avouer, sa noblesse et 
sa grandeur. N’abandonnant pas l’homme, comme aujour— 
d’hui, faible et isolé dans la carrière de la vie, il lui ména- 
geait des appuis précieux. Sans doute, il favorisait peu les 
progrès de l’industrie que vient si puissamment stimuler, de 
nos jours, la nécessité pour chaque individu de se suffire à 
lui-même. Mais ce rapide mouvement du commerce, cette 
incessante circulation des richesses qui nous semblent im- 
porter tant au bien-être du corps social, ne frappaient pas 
également nos aieux. Loin de là, pour conserver les for- 
tunes, on ne craignait pas de les frapper à chaque instant 
d’indisponibilité, et d’apporter ainsi des obstacles sans 
nombre à la circulation des capitaux et à la liberté des 
transactions. 


CHAPITRE PREMIER. 


DE LA TUTELLE EN NORMANDIE. 


La Coutume de Normandie gardait un silence absolu sur 
la délation des tutelles et le mode de leur gestion. Elle se 
contentlait uniquement de déclarer le frère aîné tuteur na- 
turel et légitime de ses frères et sœurs en bas âge (art. 237). 

* 
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Voici, selon moi, la cause de cet oubli qui a lieu de sar- 
prendre, dans une matière d'un usage aussi fréquent. 

Les Coutumes, on le sait, ne formaient pas, pour chaque 
province, une législation méthodique et régulière. C'était 
un recueil d'usages anciens transmis, de temps immémorial, 
par une tradition constante. Là donc où ces traditions 
manquaient, les rédacteurs des Coutumes ne jugèrent pas à 
propos de les remplacer pardes dispositions nouvelles, œuvre 
deleur propre sagesse. Auseizièmesiècle, dansla Normandie, 
latutelle des mineurs, quoique pratiquée déjà, était uneinsti- 
tution récente; elle ne pouvait dès lors se rattacher aux an- 
tiques souvenirs de la contrée qu'il s'agissait de fixer en les 
écrivant. Longtemps, en effet, parmi nous, la personne et 
les biens du mineur privé de son père furent confiés excla- 
sivement au suzerain dont relevait sa terre *. Quand la féo— 
dalité était encore dans sa force, une sorte de caractère pa- 

.-.….,  ternel s’attachait aux relations du seigneur avec le jeune 
> . * <xassal qu’il devait protéger de tous ses soins, en retour du 
5 LYA A dévouement personnel que ce dernier aurait un jour à Jui 
Laye rendre. Mieux qu’un parent éloigné, le seigneur semblait 
propre à veiller à l'éducation du mineur, intéressé qu’il était 

à développer dans son âme les nobles sentiments, à l’in- 

struire aux exercices guerriers, à l’habituer aux fatigues des 
combats. Le frère aîné seul, s’il était lui-même majeur, 
l’emportait sur le suzerain pour la tutelle de ses frères. C'est 


t Le Coutumier normand , découvert à la bibliothèque Sainte-Genevière 
par M. Marnier, après avoir parlé des embûches auxquelles le mineur, privé 
de son père, pourrait être exposé de la part de ses parents collatéraux et de 
second mari de sa mère, conclut ainsi : « Pour oster donc telle desléauté et 
pour eschiver telle cruelté, fust-il establi que l’orphelin soit eu la garde à 
celui à qui ses pères étoient liez par homage. » Titre x, De la garde des or- 
phelins. 
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qu'en effet il répondait, vis-à-vis du seigneur, du service des 
fiefs; d’ailleurs, nous l'avons vu, la saisine de la succession 
paternelle lui appartenait en entier, tant que ses frères 
n'étaient pas en position d'en réclamer leur part. 

Sous un rapport, il est vrai, la garde féodale ne semble 
pas avoir pu complétement remplacer la tutelle. Elle était 
particulière aux nobles et ne s’appliquait pas, au moins di- 
rectement, aux vilains et aux bourgeois. Cependant , nous 
le croyons, même à l'égard de ceux-ci, il devait arriver fré- 
quemment que le propriétaire de la terre noble dont relevait 
la tenure d’un mineur orphelin s’arrogeât le droit de garde 
sur la personne de ce dernier. L’imitation des institutions 
de la classe privilégiée, le prétexte d'assurer, par la détention 
du seigneur, la prestation des services à lui dus, conduisaient 
naturellement à ce résultat. L’histoire d’ailleurs favorise 
celte Conjecture ; elle nous montre, en effet, nos ducs et 
leurs principaux vassaux mariant à leur guise les filles des 
riches bourgeois, comme celles des seigneurs féodaux tom- 
bées en garde, trafic odieux des affections les plus saintes 
de la famille et de la nature, dont les chartres des villes ont 
eu Souvent pour objet de prévenir le retour *, La tutelle du 
reste, ou du moins quelque chose d’analogue, eût-elle existé 
toujours parmi les roturiers, le silence de la Coutume à cet 
égard se concevrait encore, par suite de la préoccupation 
exclusive d’une époque aristocratique pour les intérêts de 


1 C’est. nous le croyons, à cet usage féodal attribuant au suzerain la garde 
de ses vassaux devenus orphelins, quelle que fût d’ailleurs la condition de 
ceux-ci, qu’il faut rapporter une des règles les plus importantes du droit 
anglais sur la matière des tutelles. Tous les pupilles, dans cette contrée, sont 
placés sous la protection immédiate du roi. La Cour du chancelier, repré- 
sentant directement je monarque, vérifie annuellement les comptes de leurs 


tuteurs : elle peut les destituer et les remplacer quand elle le juge convena- 
ble. Blackstone, liv. », Chap. 1x, 6 1. 
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ceux qui occupent le premier rang. Quoi qu’il en puisse être, 
lorsque la féodalité toucha à son déclin, le droit de garde fut 
restreint par l’usage aux terres nobles du pupille, sa per- 
sonne cessa d’être confiée au seigneur dont relevaient ses 
biens. Il fallut, dès lors, même à l'égard des nobles, établir 
des règles sur la tutelle des mineurs. La tradition seule, pen- : 
dant plusieurs siècles, consacra ces maximes omises par 
notre Coutume. Enfin un arrêt de règlement, rendu par le 
Parlement de Rouen en 1673, vint les recueillir et leur 
donner le caractère officiel qui leur manquait encore. Ce 
règlement formait, en Normandie, le Code des tutelles; le 
grand-père de l’auteur de cet article en a publié un com- 
mentaire étendu. 

Les dispositions du règlement de 1673 relatives à la dé- 
signation du tuteur offrent un curieux exemple de l'habitude 
fréquente dans les législations fondées sur les précédents 
de conserver les règles anciennes intactes en apparence, 
encore qu’elles n’obtiennent plus dans la pratique qu'une 
existence mensongère. L'article premier du règlement des 
tutelles proclame le frère aîné tuteur naturel et légitime de 
ses frères et sœurs en bas âge ; et pourtant un usage con- 
stant avait naturalisé dans la province la maxime commune 
à toutes les Coutumes: les tutelles sont datives”. Le frère aîné, 
par suite, bien que saisi, jusqu'au partage, de la fortune pa- 
ternelle, n’était pas en réalité tuteur légitime. Il devait être 
institué par le Conseil de famille, toujours maître de déférer 
la tutelle à qui bon lui semblait, quand même le père, en. 
mourant, en aurait disposé par son testament. La mère 
seule, lorsqu'elle survivait au père, bien ‘qu'elle ne fût: 


1 Observations sur le règlement des tuielles, par M. Cauvet, avocat au siége. 
présidial de Caen. Caen, 1777. 
2 Loisel, Hv. 5, tit. 1v ; de Vourie, règle 6. 
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pas tutrice. de droit, pouvait, en donnant caution, reven- 
diquer, préférablement à tout autre, la tutelle de ses enfants. 
. L'élection du tuteur, confiée à un conseil de famille com- 
posé de douze parents pris dans les deux lignes, avait cela 
de remarquable que les auteurs de la nomination du tuteur 
devaient répondre de sa gestion vis-à-vis du pupille. Le tu- 
teur élu, s’il existait un parent plus proche que lui, avait la 
faculté de contraindre ce dernier à exercer la tutelle. Seule- 
ment, àl était, de plein droit, constitué garant de son ad- 
ministration, sans décharger par là la responsabilité des 
parents nominateurs tenus subsidiairement en cas qu'il fût 
lui-même insolvable. Dans cette série de recours possibles 
accompagnés sans distinction d’une hypothèque légale, on 
reconnaît l’esprit constant de notre Coutume, indifférente 
pour le crédit publie et soigneuse de la conservation des 
fortunes privées. 

La mission de choisir le tuteur soumettant ainsi les pa- 
rents du mineur à une responsabilité pesante, il avait paru 
sage de donner au Conseil de famille des pouvoirs étendus, 
à l’effet de tracer à l'avance la marche à suivre dans la 
gestion de la tutelle. H pouvait, par exemple, obliger le tu- 
teur à rendre un compte tous les trois ans. Il avait le droit, 
en outre, de lui adjoindre deux parents et deux juriscon- 
sultes dent il devait prendre l’avis pour toutes les affaires 
confiées à ses seins. L'incapacité du mineur qui aurait passé 
seul un eontrat était la même qu'aujourd'hui. Seulement, 
par une exception hasée sur un respect touchant pour la 
piété fihale, on déctarait valable un emprunt fait par lui, 
dans le but de délivrer son père, retenu en prison. Les tiers 
qui avaient des droits à faire valoir contre le pupille pou- 
vaient tes réclamer devant les tribunaux, en mettant en 
cause, en même temps que le tuteur, les parents et avocats 
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consulaires désignés par le conseil de famille. Anciennement 
au contraire, en Normandie comme dans le reste de la France, 
toute action judiciaire était interdite contre un mineur avant 
la majorité acquise par lui; règle inique assurément, qui 
faisait dégénérer la faveur due à l'incapable en déni de; jus- 
tice pour les autres citoyens *. 

Le règlement de Normandie attribuait au tuteur des avan- 
ages qu’il n'obtient pas sous le Code civil. Il retenait, 
comme indemnité de ses peines, la vingtième partie des 
revenus du minceur. Les avances qu’il avait faites em- 
portaient intérêt, faveur très-grande sous une législation 
imbue des idées canoniques ennemies de toute usure. Enfin 
ces recours contre le mineur étaient garantis par une hypo- 
thèque légale grevant tous les biens de ce dernier et pre- 
nant rang du jour de l'ouverture de la tutelle. Nous n’in- 
sisterons pas sur les autres dispositions du règlement de 
1673, qui serapprochent beaucoup des prescriptions du droit 
actuel. Remarquons seulement, en terminant, l’article 37 
défendant aux juges d'intervenir dans l'inventaire des biens 
du mineur. C’est là un vestige à noter de l'usage abusif 
existant autrefois d’asseoir les honoraires des magistrats 
sur l’accomplissement des actes de leur ministère. Ce salaire, 
on le voit, abaïissait le caractère du juge dont la présence 
devenait souvent redoutable pour ceux-là même qu'il était 
appelé à protéger. 

CHAPITRE II. 
DES SUCCESSIONS COLLATÉRALES. 
Un principe entièrement différent de celui que le Code 


civil a consacré formait, sur cette matière, le point de dé- 


1 Loisel, Institutes coutumières ; de Vourie, règle 12. . 


104 REVUE DE LÉGISLATION. 


part de la législation de l’ancienne Normandie. L’affection 
présumée du défunt, telle est aujourd'hui la base avouée 
de la vocation héréditaire, dans tous les degrés indistincte- 
ment où la loi la reconnaît. Sous notre Coutume, au con- 
traire, on la faisait dériver d’une sorte de copropriété 
appartenant à la famille entière sur les biens de chacun de 
ses membres. Ici encore, le régime féodal, longtemps pré- 
pondérant chez nos aïeux, avait laissé son empreinte puis- 
sante. Les biens d’un citoyen mort sans postérité semblaient 
tacitement substitués à ses parents, par l’effet de la volonté 
du seigneur dont émanait originairement la concession de 
ces biens. L’hérédité, du reste, selon le droit commun de la 
France coutumière, contenait véritablement deux suc- 
cessions distinctes. Dans la ligne collatérale et dans la 
ligne ascendante, il fallait toujours distinguer les propres 
des acquêts. La succession des propres était dominée sur- 
tout par des règles inflexibles et sévères nées au soufile de 
la féodalité et de l'aristocratie; l'équité, bien que timide- 
ment, se faisait jour dans la succession des meubles et des 
acquêts. Malgré l'éloignement des époques et la différence 
des idées, il y avait à, on le voit, une analogie assez frap- 
pante avec l’hérédité des agnats et celle des cognats, dans le 
droit romain, régies pareïllement l’une et l’autre par des 
principes tout à fait opposés. . 

Cetle manière, particulière à notre Coutume, d'envisager 
les successions collatérales comme la réalisation au profit 
de l’héritier d’un droit préexistant, qu’il tenait de la loi sur 
les biens de sa famille, s’opposait à l'exercice illimité des 
libéralités de diverse nature émanées du défunt. L'homme 
qui laissait après lui des ascendants ou des collatéraux ne 
pouvait disposer par testament que de son mobilier et du 
tiers de ses acquêts : il était complétement interdit de lé- 
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guer les biens propres affectés plus directement à l’espèce 
de créance des parents, par cela que leur propriétaire les 
avait reçus de ses ancêtres. Pour la validité du legs des 
acquêts, 1l fallait que le testament fût antérieur de trois mois 
au décès de son auteur (art. 422). On avait craint la prodi- 
galité indiscrète d’un mourant qui donne, sans les regretter, 
des biens qu'il sent lui échapper sans retour. 

Par un motif semblable, les donations entre-vifs faites 
par un malade, moins de quarante jours avant sa mort, 
étaient également déclarées nulles. Les donations toutefois, 
moins hostiles que les testaments aux traditions germa- 
niques, étaient vues avec plus de faveur; outre le mobilier 
et le tiers des acquêts, elles pouvaient comprendre le tiers 
des propres eux-mêmes. Quand la portion disponible avait 
été épuisée, on accordait aux héritiers le pouvoir de se 
déchaïger sur les donataires du tiers de toutes les dettes. 
Dans la ligne directe, nous le savons, par une prescription 
conservatrice commune, en général, aux pays de coutume, 
la qualité d’héritier présomptif était absolument incompa- 
tible avec celle de donataire ou de légataire. La même règle 
existait aussi en collatérale. Mais, comme la succession 
des propres et celle des acquêts formaient, en réalité, deux 
hérédités distinctes, il n’était pas interdit de léguer des 
acquêts à l'héritier des propres, ni de donner des propres 
au parent appelé par la coutume à recueillir les acquêts. La 
dispense de rapport, en ce cas, avait lieu de plein droit; car 
la validité de la disposition reposait précisément sur cela 
qu’elle était faite à quelqu'un ne possédant pas la qualité 
de successible relativement au bien donné. 

Toutes ces règles, on le voit, diffèrent singulièrement du 
système admis par le Code civil sur les droits que la parenté 
collatérale entraîne avec elle. La propriété, sous l'empire 
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du Code, identifie complétement la chose possédée à la per— 
sonne de celui qui possède, et la liberté de disposer à titre 
gratuit est, pour ce dernier, une conséquence aussi légitime 
de la qualité de propriétaire que le pouvoir d’aliéner et de 
vendre. Cette liberté, il est vrai, reçoit une exception en 
faveur des descendants et des ascendants; mais la réserve 
que la loi leur attribue respectivement n’a d’autre objet que 
de transporter sur leur succession, après leur décès, la dette 
réciproque d'aliments dont ils étaient tenus les uns envers 
les autres, pendant qu'ils étaient encore en vie. Rien de 
plus naturel, par suite, que l'absence complète de réserve 
dans la ligne collatérale, puisque le Code civil, en ce qui 
concerne cette etasse de parents, repousse toute créance ali- 
mentaire, s'agit-il même des frères et sœurs, si rapprochés 
pourtant par le lien sacré d’une naissance commune. 
Quant aux Coutumes de l’ancienne France, sans s’écarter 
entièrement des idées consacrées par la nôtre dont elles 
trouvaient pareillement la source dans leur origine féodale 
et germanique, elles n’accordaient pas, non plus, au genre 
de parenté qui nous occupe des prérogatives aussi impor- 
tantes. La liberté de disposer de sa fortune par donation 
entre-vifs était, en général, ilimitée, sous leur empire, pour 
Findividu qui ne laissait après lui ni enfants ni ascendants. 
Mais les Hbéralités testamentaires n'étaient pas permises 
avec la même latitude. Les quatre cinquièmes des propres 
étatent frappés d’indisponibilité à leur égard, et devenaient 
ainsi, comme chez nous, au moins sous ce rapport, l’objet 
d’une eréance réelle établie au profit des collatéraux du 
défunt. 


‘ Pothier, Traité des lestaments, chap. 1v, art. 2; Traité des donations, 
sect. rit, art. 6. Quelques Coutumes défendaient pourtant de donner entre- 
‘vifs plus de la moitié des propres. 
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Les incapacités de recevoir et de transmettre en matière 
de successions s’écartaient également beaucoup, en Norman- 
die, de celles existant dans Île droit actuel. Aïnsi l'art. 149 
de la Coutume déclarait confisqués au profit du monarque 
les meubles de celui qui s'était volontairement donné h 
mort. La jurisprudence, au dire de Basnage, encore que la 
Coutume ne parlât pas des biens immeubles, privait égale- 
ment les héritiers, dans ce cas, de la faculté de les recueillir. 
Pour cela, toutelois, il fallait faire le procès à la mémoire 
du mort; étrange justice qui cherchait à frapper le coupable 
jusque dans la tombe, et, ne pouvant y réussir, faisait 
retomber ses rigueurs sur une famille pare de toute faute ! 

La confiscation, du reste, était prodiguée dans le droit 
normand, malgré la réprobation unanime qu'elle excitait 
chez les commentateurs de la Coutume. Toute condamnation 
à une peine capitale ou perpétuelle, et même celle aux ga- 
lères et au bannissement pour plus de neuf années! frappait 
k coupable de mort civile et le rendaït incapable de trans- 
mettre sa succession à ses héritiers légitimes. Les réclama- 
tions de l'humanité étaient étouffées par cette considération 
problématique que l’homme, tenté de commettre un crime, 
serait retenu fréquemment sur le bord de l'abime par la 
perspective de la misère que son forfait allait faire descendre 
sur sa postérité. Le douaire de la femme et ses droits de 
succession sur les meubles du mari, atteints d’abord par la 
confiscation, comme ceux des héritiers ordinaires, avaient 
fini cependant par échapper à ses effets { Cout., art. 333 ); 
on les avait jugés dignes d’une faveur toute spéciale. 


1 Telle était la jurisprudence au temps de Basnage, encore que la Coutume 
ae parlit, dans son art. 143, que du bannissement et des galères à perpé- 
tuité. 
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Les meubles du condamné appartenaient au roi; ses im- 
meubles étaient dévolus au seigneur dont ils relevaient direc- 
tement. C'était là un souvenir encore vivant du régime 
féodal, dans lequel, il faut le remarquer, la confiscation 
reposait sur une base infiniment moins odieuse. Le vassal 
coupable de félonie devenait à la fois incapable et indigne 
d'accomplir envers son suzerain les services attachés à la 
possession des fiefs qu’il tenait de lui. L’investiture qu’il 
avait reçue était, par suite, anéantie, sans que ses héritiers, 
quels qu'ils fussent, pussent la réclamer à leur tour. L’héré- 
_dité des fiefs, en effet, était contraire à leur nature primitive; 
l'usage seul l’avait introduite; il avait pu, dès lors, sans 
injustice refuser ce droit héréditaire aux parents du vassal 
convaincu de forfaiture. On eût dù craindre, malgré leur 
innocence personnelle, que le souvenir de la peine qui avait 
frappé leur auteur ne vint diminuer dans leur âme le dévoue- 
ment dont ils étaient redevables envers leur seigneur. 

Longtemps, dans l’ancienne Normandie, les enfants d’un 
. condamné à la peine capitale ne perdaiïent pas seulement, par 
les suites de Ja confiscation, leur espoir d'hériter de celui 
, dont ils tenaient la vie. Nés d’un sang réprouvé, ils étaient 
exclus de toutes les successions qui auraient pu leur adve- 
_nir du côté du coupable*. Cette rigueur excessive de nos 
vieux usages avait paru digne de réprobation dès avant la 
réformation de la Coutume. Un arrêt solennel du Parlement 
. de Rouen, rendu en 1555, avait aboli pour l'avenir l'inca- 


1 Les immeubles pourtant étaient attribués au roi, selon le droit commun 
de l’ancienne France, en cas de condamnation pour crime de lèse-majesté. 

% « Aulcun qui soit engendré du sang damné ne peut avoir comme hoir 
aucune succession d’héritage. » Grand coutumier de Normandie, chap. XxXIV, 
De assise. L’incapacité de succéder, fondée sur le sang damné, est restée en 
vigueur en Angleterre. Blackstone, liv. 1, chap. xv. 


— 
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pacité de succéder qui nous occupe, pourvu toutefois que la 
condamnation du père füt postérieure à la conception des 
enfants. Parmi nous, en effet, comme dans le reste de la 
France, la mort civile, sans dissoudre le lien du mariage, 
lui enlevait les effets du droit civil qu'il était capable de 
produire. 

Nous ne dirons rien de l’art. 273 de la Coutume déclarant 
les religieux profès inhabiles à succéder. C'était à, on le sait, 
le droit commun de l’Europe entière, lorsque les ordres 
monastiques formaient des corporations puissantes, recon- 
nues et protégées par la loi. Mais l’art. 274 mérite quelque 
attention, comme fournissant un nouvel exemple de ce 
respect si grand des rédacteurs des Coutumes pour les tradi- 
tions séculaires qu’ils étaient chargés de recueillir. Cet ar- 
ticle décide que celui qui est jugé et séparé pour maladie de 
lépre ne peut succéder. Quant à ses biens personnels, ils lui 
restent, il est vrai, mais il n’en a plus que l’usufruit, sans 
pouvoir les aliéner. On éprouve quelque étonnement, il me 
semble, en lisant cette disposition encore en vigueur il y a 
soixante ans, et qui reporte si vivement notre esprit dans 
l'époque la plus rude du moyen âge. Alors, en effet, le mal- 
heureux atteint par la lèpre, frappé de la main de Dieu, était 
séquestré du commerce des vivants. Mort au monde, comme 
le religieux profès, sa personne ne comptait plus aux yeux 
de la loi civile. Son état pourtant devait être préalablement 
constaté, C’est le jugement dont parle notre acticle, solennité 
lugubre à laquelle lescérémonies de la religion venaient don- 
ner un Caractère touchant. Conduit à l’église au milieu de 
chants funèbres, le lépreux était placé sous le drap mortuaire 
pendant qu’on récitait l'office des morts. De là, onle ramenait 
à la demeure qui lui était assignée, et des prières analogues 
à la circonstance s’élevaient pour lui vers le Ciel, pendant 
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qu'il passait ce seuil qu'il lui était désormais interdit de 


franchir. 


$ 1. De la succession aux biens propres. 


On appelait de ce nom les immeubles réels ou fictifs. 
venus dans la possession du défunt en vertu d’un titre re- 
posant sur le lien de famille. Tels étaient, la succession 
abintestat, la donation en avancement d’hoirie, l’exercice 
du retrait lignager. Pour hériter des propres, la parenté, 
par elle seule, eût été insuffisante; cette espèce de biens, en 
effet, était réservée exclusivement à ceux des successibles 
qui appartenaient à la ligne dont elle provenait. Aussi, quand 
le défunt, pendant sa vie, avait vendu quelques-uns de ses 
propres, l'héritier de ceux-ci avait le droit de prélever, avant 
le partage, sur les meubles et sur les ‘acquêts, une valeur 

correspondant à celle des immeubles aliénés. 

__ Cette règle, commune à toutes lesCoutumes, qu’exprimait 
en termes concis l’adage latin : Paterna paternis, materna 
mealernis, cadrait singulièrement avec l’esprit aristocratique 
de notre ancienne législation. Elle perpétuait la splendeur 
des familles, en empêchant qu’une d’elles ne pût s'enrichir 
aux dépens d’une autre. Son origine pourtant ne reposait 
pas précisément sur le désir de la conservation des fortunes; 
il faut la chercher dans le régime des fiefs, dans les prin- 
cipes particuliers à la transmission héréditaire de ce mode 
de propriété qui, grâce à la faveur qui l’environnait, avait fim 
par imposer ses fois à tous les fonds de terre. | 

Lorsque les fiefs cessèrent d’être viagers, le droit des 
héritiers du concessionnaire reposa tout entier sur la sup- 
position d’ane clause tacite ajoutée au contrat d’inféoda- 
tion, et par laquelle le seigneur communiquait à la posté- 


——_—— 
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rité du vassal le bénéfice qu’il avait accordé à celui-ci. 
Quand donc le possesseur d’un fief venait à mourir sans 
laisser d'enfants, ses collatéraux étaient, 1l est vrai, aptes 
à recueillir ce bien ; mais il fallait pour cela qu’ils remon- 
tassent directement à celui des aïeux qui l'avait apporté 
dans Îa famille. Il n’eût pas suffi qu'ils appartinssent à la 
même ligne de parenté, si cette parenté, en ce qui les 
concernait, se rattachait nécessairement à un ancûtré ul- 
térieur. Tel était le droit en vigueur au treizième siècle. Le 
livre des fiefs inséré au Digeste nous apprend qu’un frère ne 
succède au fief de son frère. que si la concession primitive a 
été faite à leur père commun, et non quand le frère défunt 
a lui-même reçu le bénéfice‘. Notre vieux coutumier, en 
parlant des successions collatérales, déclare que le bien 
venu d'un ancesseur revient, à défaut d'enfants, à {ous ceux 
qui sont en icèlle même ligne ; mais il ajoute immédiatement: 
ce ne doit être entendu fors de ceux de qui l'héritage descend *. 
Cette nécessité pour l'héritier d’un fief de rattacher son 
arigine au concessionnaire investi le premier par le set- 
gneur était, en effet, singulièrement propre à maintenir 
intacts dans son souvenir les sentiments de reconnaissance 
et de fidélité qui devaient l’attacher à la postérité du bien- 
faiteur de sa famille. 

Quelques Coutumes de l’ancienne France, appelées coutu— 
mes souchères, avaient maintenu, jusqu'aux derniers temps, 
cette règle antique d’envisager la parenté dans la ligne col- 
latérale, relativement aux biens propres, uniquement par 
rapport à l'ancêtre dont ceux-ci provenaient. Tel est encore, 


s 


«Si duo fratres de novo beneficio, et non de paterno simul investiti fue- 
rint, uno sine herede defuncto, ad alterum non pertinet ejns benelicii por- 
tio.» Lib. 11,tit. x1r. | 

8 Chap. xxv, De eschéance. 
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au moins en principe, le droit en vigueur dans l’Angle- 
terre, toujours si fidèle aux traditions de son passé ‘. Notre 
Coutume, pourtant, s'était départie de cette rigueur. On ne 
distinguait pas, sous son empire, pour employer les ex— 
pressions consacrées autrefois, les propres avitins des propres 
naissants. Tous les parents collatéraux du défunt, apparte- 
nant à la ligne par laquelle des biens propres avaient été ap- 
portés, pouvaient les obtenir, les uns comme les autres, à 
titre héréditaire, quand même l’origine de ces collatéraux 
aurait remonté plus loin que leur premier possesseur. 

La facilité de notre Coutume à cet égard simplifiait l’éta- 
blissement des généalogies et le partage des successions, 
remplis si souvent déjà de difficultés ardues. C'était là 
évidemment une concession faite à l’utilité pratique, aux 
dépens des principes abstraits. Mais en favorisant, sous ce 
point de vue, la transmission héréditaire des biens propres, 
la Coutume de Normandie avait conservé dans son inté- 
grité native une autre conséquence importante de leur 
mode de succession. Quand la ligne de parenté appelée à 
recueillir un bien de cette nature venait à faire défaut, ce 
bien, parmi nous, ne pouvait passer aux parents de la ligne 
opposée; 1l était dévolu au seigneur dont il relevait. On 
voyait dans cette dévolution l’accomplissement d’une des 
lois primitives de la concession du fonds de terre. Affecté 


? Blackstone, en effet, en traitant des successions collatérales, liv. 1, cha- 
pitre x1v, commence par poser comme le principe dominant de la matière, 
que personne ne peut recueillir un hérilage s’il n’est du sang du premier proprié- 
taire. Mais il nous apprend bientôt que, par une de ces fictions si commu- 
nes dans le droit anglais et pour éviter des recherches difficiles, on feint 
dans la pratique que l’acquéreur primitif est inconnu, et l’on profite de cette 
fiction pour adjuger le bien au parent le plus proche dans la ligne dont il 
provient. La représentation est admise à l'infini, comme elle d'était dans 
l’ancienne Normandie. 
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exclusivement par la volonté du seigneur qui l’avait donné 
à la famille du concessionnaire, cet immeuble n’eût pu, 
sans injustice, aller enrichir une famille étrangère. Dans 
les autres provinces, au contraire, où les exigences de 
équité avaient fait oublier, bien plus qu’en Normandie, les 
anciens usages féodaux, le seigneur était exclu par les 
parents de la ligne opposée. On lui préférait même le con- 
joint survivant, dont la succession importée du droit ro- 
main était inconnue, en Normandie, pour les propres et 
pour les acquêts. 

Les autres Coutumes encore, quand il s'agissait de dé- 
signer l'héritier parmi les collatéraux de chaque ligne, 
s’attachaient à la proximité personnelle. Elles n’admettaient 
la représentalion que dans les termes du droit, c’est-à-dire 
en faveur des neveux concourant avec leurs oncles, selon 
la décision de Justinien pour ce cas. La loi normande, 
essentiellement conservatrice, n'avait pas voulu que l'opu- 
lence d’une famille pût dépendre, dans une circonstance 
donnée, de la vie de son chef. En collatérale, aussi bien 
qu’en ligne directe, elle permettait la représentation à l’in- 
fini, préférant ainsi la sécurité des positions sociales à la 
complication inséparable de ce mode de constater la pa- 
renté. 

Au moyen de la représentalion illimitée, on arrivait 


1 Pothier, Traité des successions, chap. 11, À 1. Loïisel nous fournit un cu- 
rieux exemple des efforts des jurisconsultes de la renaissance pour ratla- 
cher au droit romain les règles de nos Coutumes qui s’en montraient le plus 
éloignées. « Les Français, dit-il, ont reçu, comme gens de guerre, divers pa 
trimoines et plusieurs sortes d’héritiers d’une seule personne. Ainsi, la double 
succession des propres et des acquêts dérive, à ses yeux, des priviléges at- 
tribués aux testaments militaires et au pécule castrans. » Institules coutu- 
mières, Liv. 21, tit. v, règle 19. 

NOUY. SÉRIE. T. XIe 8 
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nécessairement à des frères et à des sœurs se succédant les 
uns aux autres , et transmettant leurs droits à leurs repré- 
sentants. On appliquait par suite aux parents Collatéraux 
même les plus éloignés les règles de partage établies par la 
Coutume pour la succession réciproque des frères et sœurs. 
Or, ces règles, sauf quelques différences, étaient absolument 
les mêmes que celles consacrées dans la ligne directe. Les 
frères l’'emportaient sur les sœurs; l'aîné des frères avait le 
choix d’un fief à titre de primogéniture, mais aussi l'exercice 
de ce privilége le rendait étranger aux biens roturiers. Il faut 
remarquer qu'en collatérale, les sœurs n'obtenaient pas de 
mariage avenant contre leurs frères, à raison de la part dont 
elles étaient privées au profit de ceux-ci; les puinés, si la 
succession renfermait un fief unique, ne pouvaient récla- 
mer provision du tiers contre l’ainé. Ces deux droits, en 
eflet, possédaient véritablement le caractère de créance 
alimentaire, et cela suffisait pour en restreindre l’exercice 
à la succession du père et de la mère. Du reste, la préro- 
gative du sexe et celle de l’âge étaient envisagées unique- 
ment dans la personne du représenté et non dans celle des 
représentants. Les femmes, incapables d'hériter par elles- 
mêmes, en présence de mâles de leur degré, jouissaient, 
au moyen de la représentation, de tous les avantages qu'eût 
exercés l’aieul dont elles tiraient leur origine. 

Quand la division de la succession collatérale avait été 
opérée entre les souches primitives d'après les bases que 
nous venons d'indiquer, on suivait des principes semblables 
pour la subdivision devenue nécessaire entre les parents 
appartenant à chacune de ces branches. Ici encore les mâles 
passaient avant les femmes du même degré, l’ainé pre- 
aait son préciput,, sans aucune récompense en faveur des 
puinés. | — 
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La computation du degré de parenté, dans la succes— 
sion des propres, s’opérait d’un seul côté seulement, d’après . 
le mode consacré par la loi canonique. C'était là, ce semble, : 
une conséquence naturelle de la représentation admise à. 
l'infini. A ce moyen, en effet, il n’était besoin que de re- 
monter, dans chaque branche, à l'ancêtre dont celle-ci des—. 
cendait. La qualité de successible cessait d’exister au delà: 
du septième degré entendu de cette manière, limitation 
contraire au droit comæun des Coutumes', admise proba-. 
blement dans l'intérêt des seigneurs féodaux pour augmenter. 
leur chance de réversion. | 


$ 2. De la succession aux meubles et aux acquêts. 


La confusion des meubles et des acquêts dans un mode 
de succession identique ne remontait pas aux origines de 
notre Coutume. Au treizième siècle, le grand Coutumier 
nous l’apprend, les meubles d’un défunt semblaient affectés 
particulièrement à l’acquêt des prières utiles au salut de son 
âme. L'Eglise, par suite, quand une succession venait à 
s'ouvrir, était mise en possession du mobilier qu’elle con- 
tenait. S'il existait un testament renfermant des legs pieux 
d’une valeur suffisante, elle veillait à leur exécution. A 
défaut de testament, il appartenait à l'évêque de prélever 
sur ces meables la somme nécessaire aux services religieux 
que les intérêts immortels du défunt paraissaient requérir. 
Il distribuait ensuite le surplus d’après des proportions équi- 
tables fixées sans doute par l'usage. Quand le défunt était 
mort excommunié, les prières de l'Eglise lui devenaient 
inutiles, mais sa famille ne profitait pas pour cela de son 


4 Tant et si avant qu’on peat justifier la parenté, les seigneurs sont exchs, 
Loisel, Institutes coulwnières, liv. 71, it. v, règle 83. 
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mobilier. Il demeurait confisqué au profit du duc, qui obte- 
nait à ce titre, outre les meubles du suicidé, ceux de l’usu- 
ricr de profession et ceux de l’homme mort sans sacrements, 
après neuf jours de maladie". $ 


Dans la succession des meubles et des acquêts, on ne 
pouvait s'attacher, comme dans celle des propres, à resti- 
tuer les biens à la famille dont ils étaient sortis. Les im- 
meubles, en effet, n’avaient jamais appartenu aux ancêtres 
du défunt, et la nature particulière des meubles semblait 
apporter un obstacle invincible à ce que leur origine fût 
constatée avec certitude. Dès lors, sans opérer de division 
entre les deux lignes, on attribuait indistinctement l’héré- 
dité aux parents les plus proches, sauf pourtant des 
exceptions, que l'esprit aristocratique de la Coutume nor- 
mande explique aisément. La représentation n'était pas 
admise, si ce n’est en faveur des neveux, alors seulement 
qu'ils se trouvaient concourir avec leurs oncles; encore 
les neveux, dans ce cas, n’obtenaient pas d’une manière 
complète les priviléges que leur père aurait exercés. 


Le mode de succession qui nous occupe, favorisant moins 
la conservation des fortunes, paraissait empreint d’un carac- 
tère exceptionnel. Tous les immeubles possédés par le 
défunt étaient réputés, de plein droit, propres paternels, si 
le contraire n’était pas démontré. Cette présomption légale 
avait pour conséquence d’affecter exclusivement à la ligne 
paternelle les propres qui venaient d’un parent conjoint 
dans les deux lignes. Tels étaient les biens que le défunt 


: 4 Grand Coutumier de Normandie, chap. xxt, de Usuriers ; chap. xx, de 
Homicide de soi-même. Encore aujourd’hui, dans beaucoup de paroisses d’An- 
gleterre, le ministre prélève une somme d'argent, à titre de droit, sur le 
mobilier de ses paroissiens défunts. Blackstone, liv. £, Chap. XxvVH. 
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aurait recueillis dans la succession d’un frère germain sont 
‘il aurait précédemment hérité. 

La parenté agnatique, en effet, était envisagée constam- 
ment avec une faveur singulière, comme étant la seule qui 
perpétuât véritablement les traditions de famille. Aussi, 
pour les meubles et les acquêts eux-mêmes, les parents 
paternels, à degré égal, l’emportaient sur les maternels. Les 
frères utérins, pourtant, concouraient avec les germains et 
‘les consanguins. Mais cette disposition de la Coutume cho- 
quait les idées reçues dans la province", et les juriscon- 
sultes, cherchant à la restreindre, refusaient aux enfants du 
frère de mère la faculté de représenter leur père décédé. Le 
double lien, on le voit, n’était pas pris en considération 
parmi nous; c'était là, du reste, le droit commun de l’an- 
cienne France*. 

A égalité de degré encore, les mâles excluaient les femmes. 
Mais cette préférence du sexe masculin, toujours en faisant 
exception pour les frères utérins, ne venait qu'après celle at- 
tribuée aux parents paternels. Une cousine du défunt du côté 
de son père l’emportait sur un cousin appartenant à la ligne 
maternelle. La Coutume de Normandie, si peu favorable à la 
‘succession des femmes, quand elles se présentaient en vertu 
“de leur droit propre, cessait, nous l’avons vu déjà, de se 
montrer aussi rigoureuse, lorsqu'elles rattachaient leur vo- 
cation héréditaire à celle d’un parent du sexe privilégié. La 
sœur, exclue du droit de prendre part aux acquêts de son 
frère défunt, en présence d’un autre frère encore vivant, ne 
l'était pas également par ses neveux, frères de ce dernier. 


" Basnage nous l'apprend, sur l’art. 919. « L'égalité qu'établit cet article 
entre les frères utérins et les consanguins, a toujours, dit-il, fort déplu dans 
cette province. » 

* Loisel, Institutes coufumières. De successions, règle 19. 
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Ceux-ci, en effet, quand ils venaient par représentation, 
n’héritaient pas du privilége de leur père et eoncouraient 
avec leurs tantes. 

Le droit de primogéniture aussi, lorsqu'il se trouvait un 
bien noble parmi les acquêts, était réservé au frère aîné 
et ne passait pas à ses descendants. Dans les degrés ulté-— 
rieurs, il est vrai, par suite de l’indivisibihté des fiefs, l'ain£ 
avait la faculté d'exiger que l'on mit dans son lot un fief 
entier; mais il devait en rembourser proportionnellement 
l'estimation à ses cohéritiers. Du reste, malgré la distinc— 
tion qui séparait la succession des acquêts et celle des 
propres, le préciput du frère aîné ne pouvait s'étendre à kh 
fois sur chacune d'elles. Le choix qu’il aurait fait d’un fief 
dans l’une ou dans l’autre le rendait à la fois étranger à 
toutes les deux. | | 


$ 3. Des successions d'après la Coutume de Caux. 


Dans la France coutumière, à côté des Coutumes géné- 
rales régissant une province entière, l’on rencontrait par- 
tout des coutumes locales possédant, elles aussi, un 
caractère officiel et obligatoire. Il n'entre pas dans mon 
plan d'examiner les usages de ce genre existant dans l'an- 
cienne Normandie; l’un d’entre eux pourtant, à raison de 
son importance et de son originalité, mérite, je crois, que 
nous nous y arrêtions quelques instants. Le bailliage de 
Caux, occupant le pays compris entre la Seine et la mer, 
possédait une législation tout à fait particulière relativement 
aux successions. 

Bien plus encore que le droït comnran de da Normandie, 
le système embrassé par la coutume de Caux tendait à per- 
pétuer la splendeur des familles et à rendre immobiles les 
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positions sociales. Sous son empire, en effet, l’on ne distin- 
guait pas les biens nobles des biens roturiers, l’on ne s’in- 
quiétait pas du point de savoir si la succession renfermait 
ou non plusieurs fiefs. L’ainé des fils, indistinetement, ob- 
tenait pour lui seul tous les immeubles composant la for- 
tune paternelle; il était l'unique représentant de son père 
décédé. Les puinés, assimilés aux filles, n’étaient pas véri- 
tablement héritiers; ils pouvaient seulement demander une 
légitime. 

Le but de cette légitime étant de leur fournir des aliments, 
elle eonsista longtemps en un droit d'usufruit s'étendant, 
quel que fût leur nombre, sur le tiers de la succession to- 
tale. Cet usufruit lui-même fut un adoucissement, au moins 
pour les roturiers, à un droit primitif plus rigoureux encore. 
T1 suffisait d'abord, dans les familles non nobles, que l’ainé 
fit apprendre à ses frères une profession quelconque qui les 
mit en état de gagner leur vie ‘. Lors de la rédaction de la 
Coutume, il parut trop dur de n'accorder aux puinés qu’une 
simple jouissance; leur part resta la même quant à sa pro- 
portion, mais elle changea de nature et consista dorénavant 
‘dans un tiers en propriété, si le père de famille, toutefois, 
n'en avait pas ordonné autrement. Pour ménager les préjugés 
des habitants du pays de Caux, mécontents, à ce qu’il pa- 
rail, de voir porter atteinte aux priviléges de leurs aînés, les 
rédacteurs de la Coutume avaient dérogé, en cette manière, 
à leur antipatkie habituelle pour les testaments. La propriété 
du tiers destiné aux puinés pouvait, en eflet, être attribuée 
‘par le père commun, soit exclusivement à l’un d’entre eux, 
soit au fils aîné. Il suffisait, pour la validité d’une disposi- 


‘ Terrien, Commentaire du droict civil observé au pays et duché de Nor- 
mandie, liv. vi, chap. 1v. Cet auteur a écrit 2AÉreUSment à la de 
de la Coutume. 
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tion de ce genre, qu’elle ne portât pas atteinte au droit d’u- 
sufruit des cadets, seule réserve véritable qui leur fût donnée. 

Une autre prérogative de l’aîné sous la coutume de Caux, 
rappelait son droit ancien au patrimoine total. Quand les 
puinés prenaient'leur légitime en propriété selon la loi com- 
mune, il lui était permis de les rembourser en argent et de 
garder, à ce moyen, tous les immeubles. Ajoutons qu’a- 
vant le partage, on mettait dans son lot, sans indemnité 
pour ses frères, le manoir et pourpris: occupés par la famille. 

Dans la ligne collatérale, les priviléges de l’aînesse 
étaient plus considérables encore. Dans le premier degré, il 
est vrai, quand il s'agissait de la succession d’un frère, les 
puinés en obtenaient le tiers, comme si la succession du 
père commun eût été mise en partage; mais, dans les degrés 
ultérieurs, l’ainé héritait seul des propres, sans aucune 
récompense pour ses frères. Le caractère alimentaire de leur 
légitime empêchait qu’elle ne pût s'étendre plus loin que les 
successions directes, sauf l'exception que nous venons de 
signaler. 

C’est une question curieuse à examiner que de savoir à 
quelle cause il convient d'attribuer cette rigueur si grande 
de la Coutume de Caux, dans l'application du principe aris- 
tocratique de l’unité de la famille survivant à la mort de son 
chef, Basnage, le plus distingué des commentateurs du droit 
normand, en aperçoit l’origine dans des traditions gau- 
loises conservées de toute ancienneté. Le pays de Caux, 
d’après lui, séparé par la Seine du reste de la province, 
faisait seul partie autrefois de la Gaule-Belgique. Or, les 
habitants de cette contrée, moins civilisés que les autres- 
Gaulois, avaient adopté des lois de succession plus dures et 


* Vieux mot qui siguifie enclos. 
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moins équitables. La prééminence absolue de l’ainé, parti- 
eulière à la Coutume de Caux, ne peut dériver, selon moi, 
ni des institutions des Gaulois, ni de celles des Germains. 
L'un et l’autre peuple, en effet, les usages de notre mo- 
narchie primitive en font foi, admettaient également tous 
les fils à recueillir Fhérédité paternelle. Ce principe, nous 
l'avons vu plus haut, avait survécu dans les Coutumes au 
moins comme droit commun, aux exigences contraires du 
régime féodal. 

Malgré l’obscurité inséparable d’une recherche de ce 
genre, je pense qu'il faut remonter aux usages des peuples 
scandinaves pour assigner à la loi de succession qui nous 
occupe sa cause la plus probable. Certains témoignages 
d'auteurs anciens, cités par Basnage lui-même ‘, tendent à 
prouver qu’elle se rencontrait, au temps de l’invasion des 
Normands, dans le Danemarck d’où ils étaient sortis. Ap- 
portée dans la Neustrie par ses envahisseurs lointains, 
cette Coutume avait dû plus aisément garder son empire 
sur le rivage de la mer, là où les conquérants, descendus de 
leurs navires, s’étaient établis en plus grand nombre. Dans 
l’intérieur de la contrée, au contraire, 1l était naturel qu’elle 
se fût ultérieurement modifiée par l’influence de la législa- 
tion de la population vaincue. Vraisemblablement, à l’épo- 
que de la conquête de l’Angleterre , cette fusion n’était pas 
encore opérée; et la succession complète de l’ainé, spéciale 
depuis au pays de Caux, était restée en vigueur dans 
toutes les familles puissantes tirant leur origine de la race 
victorieuse. Il est à remarquer, en effet, que l'exclusion 
de la succession des puinés au profit de l'aîné, portée 
en Angleterre par Guillaume et ses compagnons, s'y 


 fntroduction au titre de la Coutume, De succession en Caux: 
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est maintenue intacte à travers les siècles. Encore aujoura 
d'hui, l'attribution absolue de tous les fonds de terre à 
l’ainé est, chez ce grand peuple, une des règles fondamen- 
tales de la loi commune, pour la matière des successions *, 
Les meubles seuls se partagent également entre les fils, 
comme cela avait lieu du reste sous notre vieille Coutume 
de Caux. 


$ #. Du retrait lignager. 


On appelait de ce nom, dans l’ancienne jurisprudence, le 
droit accordé aux parents d’un vendeur de retirer des mains 
de l'acheteur des immeubles vendus, en remboursant à ce 
dernier le prix de son acquisition. Cette faculté légale re- 
posait évidemment sur l’idée d’une sorte de copropriété at- 
tribuée sur ces biens à la famille entière de leur ancien pos- 
sesseur ; elle se rattachait d’ailleurs intimement à la matière 
des successions. Le retrait lignager protégeait les héritiers 
présomptifs contre l’usage du droit de disposer à titre oné- 
reux, que l’on n’avait pu refuser au propriétaire. Îl corres- 
_ pondait, sous ce point de vue, aux prohibitions sévères con- 
sacrées par notre Coutume contre les libéralités excessives 
émanées d’un défunt. Le pouvoir de l’intenter était donné 
indistinctement aux parents de toute nature, aux descen- 
dants du vendeur, aussi bien qu’à ses collatéraux. Cepen- 
dant, par la nature des choses, il devait plus souvent pro- 
fiter à ceux-ci, plus indépendants de l’auteur de la vente et 
plus à même habituellement de payer à l'acheteur évincé le 
prix qu'il devait recevoir. 

Le retrait lignager, qui nous paraît aujourd'hui si con- 
traire à l'équité et à la sûreté du commerce, était admis 
cependant par toutes les Coutumes. Quelques provinces 


1 Blackstone, liv. 5, chap, xIv, 3. 
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régies par le droit romain, telles que la Guyenne et l’Au- 
vergne, l'avaient même introduit dans leur législation. 
L'événement qui faisait sortir d’une famille un bien qui s’y 
trouvait depuis longtemps semblait empreint, en quelque 
manière, d’un caraetère néfaste, dans une époque d’imme- 
bilité et d’arrstocratie. Le retrait lignager ne s’exerçait pas, 
il est vrai, contre les aliénatrons à titre de donation ou d’é- 
change; mais on y soumettait les ventes de toute espèce. 
Celles qui s’opéraient, à la suite d’un décret, par une adju= 
dication solennelle prononcée en justice, n’en étaient pas 
exemptes, malgré les formalités longues et dispendieuses 
qui les avaient précédées. 

L'influence profonde exercée sur les Coutumes par le ré 
gime des fiefs explique aisément l’approbation unanime 
qu’elles avaient donnée au retrait lignagcr. Les usages féo- 
daux, en effet, forment le point de départ de cette prérogative 
importante accordée aux liens du sang. L’hérédité des fiefs, 
nous l'avons fait remarquer, en associant la postérité 
du vassal au bienfait conféré à ce dernier, eut pour résultat 
de créer de pleïn droit une substitution véritable au profit 
de ses deseendants. De À, dans un grand nombre de coutu- 
miers du moyen âge, la nécessité du consentement des 
agnats pour qu'il fût permis au titulaire d’un fief de l’aliéner 
valablement même à titre onéreux ‘. Cet assentiment, il est 
vrai, tomba d'assez bonne heure en désuétude, comme ap- 
portant aux attributions de la propriété des entraves trop 
gênantes; mais on établit, à sa place, la possibilité d’an 
retrait en faveur des parents. Transporté des biens nobles 


* Alienatio feudi paterni non valet, etiam domini voluntate, nisi agnatis 
consentientibus ad quos beneficiam quandoque sit reversurum. Là. foud. , 
lib. 1, tit. XXXIX. 
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sur tous les immeubles sans distinction, le retrait lignager, 
pourtant, dans les autres Coutumes, ne s’appliquait qu'aux 
propres du vendeur, et non à ses acquêts fruits de ses éco- 
nomies et de son industrie personnelle. Cette distinction si 
raisonnable était repoussée dans notre province. On sou- 
mettait au retrait les acquêts comme les propres. Du reste, 
les auteurs normands, eux-mêmes, blâmaient cette exten- 
sion du droit commun. Elle dépassait, en effet, manifeste- 
ment le but naturel de l'institution destinée seulement à. 
conserver aux familles les biens qui en étaient provenus. . 

Ici, on le voit, notre Coutume étendait au delà de ses li- 
mites ordinaires la fiction de la copropriété des parents du 
vendeur. Dans une autre hypothèse, elle la resserrait, au 
contraire, de manière à faire marcher le retrait lignager 
sur la ligne exacte du droit de succession dont il était l’auxi- 
liaire. Presque partout, en effet, on admettait un droit de. 
prévention en faveur de celui des parents qui avait mani- 
festé le premier l'intention d'exercer le retrait, sous la seule 
condition qu'il appartint à la ligne qui avait apporté dans la. 
famille le propre vendu. Il n’en était pas de même en Nor- 
mandie. Les héritiers présomptifs du vendeur relativement 
aux immeubles aliénés avaient la faculté de revendiquer 
comme leur privilége exclusif l’exercice du retrait. Leur si. 
lence pendant le temps donné pour agir, eût pu seul. 
valider l’action dirigée à cet égard par des parents plus. 
éloignés. | 

Le délai pour intenter le retrait était d’un an et jour dans. 
la haute Normandie ; dans la basse, de quarante jours seule- 
ment. Pour faire courir cette prescription, il ne suffisait pas 
que le contrat de vente eût été passé devant notaire et même 
suivi d'exécution ; il fallait . qu'il fût publié. solennel-. 
lement par une lecture faite un dimanche , en pré-: 
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sence de témoins, à la porte de l’église paroissiale du lieu de 
la situation des biens. Sans cette formalité l’action en retrait 
eût été recevable pendant trente ans entiers. 

Ce même laps de trente ans était donné aux parents du 
vendeur pour dénoncer à la justice les fraudes commises 
par les contractants, dans le but d’apporter des obstacles à 
l'exercice du retrait‘. La fraude, dans ce cas, était réputée 
par la Coutume singulièrement odieuseet punie par elle avec 
une rigueur très-grande. Si la vente avait été déguisée sous 
l'apparence d’un contrat d'échange ou de donation, l’ache- 
teur perdait son prix. La confiscation en était prononcée au 
profit du roi, et le retrayant, par suite, devait en verser le 
montant aux agents du fisc. Si, au contraire, le prix de 
vente avait été exagéré dans le contrat au delà de son taux 
réel, le prix véritable était seul remboursé; l’acheteur était 
condamné, en même temps, à une amende égale à la somme 
qu'il avait ainsi frauduleusement promise. Cependant, dans 
une circonstance particulière, la fraude, en matière de re— 
trait, loin d’être vue avec défaveur, était consacrée par la ju- 
risprudence comme utile à la conservation des fortunes. 
Lorsqu'un père de famille voyait l'avenir de ses petits-en— 
fants compromis par les prodigalités d’un fils dissipateur, 
on lui permettait de vendre fictivement tous ses biens. Puis, 
au moyen d’une action en retrait intentée au nom de ses 
petits-fils, il appropriait directement ceux-ci, échappant, par 
_cemoyen, à la règle de l’indisponibilité de sa fortune au profit 
de son fils. 

‘ Lorsque les parents prévoyaient qu'il leur serait très-difficile de réunir 
des moyens de preuve à l'effet de rendre manifeste l'existence de la fraude, . 
on leur permettait de s'adresser à l’autorité ecclésiastique. Celle-ci publiait 
des monitoires, ordonnant, sous peine d’excommunication, la révélation des 


faits de nature à l’établir. Basnage, sur l’art. 500 de la Coutume de Nor-. 
mandie. - 
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Le retrait lignager était un droit réel, opposable, en tout 
état de cause, aux tiers acquéreurs même de bonne foi: 
ajoutons que, pour être admis à en profiter, il n’était pas né- 
cessaire d’avoir existé ni même d’avoir été conçu au moment 
de la vente qui lui avait donné naissance. Enfin, l’aliénation 
du droit de jouir d’un immeuble, soit à titre d’usufruit, soit 
par l'effet d’un bail dépassant neuf années, était soumise à 
l'éventualité du retrait (Cout., art. 502). Certes on a peine à 
comprendre comment, dans l’ancienne Normandie, il pou- 
vait se trouver des acquéreurs, quand un fonds de terre 
venait à être mis en vente, en présence de dangers d’éviction 
aussi menaçants. 

Cependant, malgré cette insouciance pour la liberté des 
transactions et ce respect aveugle, il faut le dire, pour les 
droits conférés aux parents sur les biens de leur famille, la 
€outume de Normandie, lorsqu'une succession venait à 
s'ouvrir, veillait aux intérêts des créanciers par des pres- 
<riptions sans analogie dans nos lois actuelles. La solidarité 
en effet était prononcée contre les héritiers relativement aux 
dettes du défunt. Celles-ci, du reste, étaient réparties entre 
eux d’une manière exceptionnelle qui rendait la solidarité 
presque nécessaire. Chaque héritier devait supporter exclu- 
sivement les dettes héréditaires afférentes à l’espèce de biens 
qu'il avait recueillis. Ainsi, les dettes relatives aux propres 
restaient à la charge de l'héritier aux propres ; celles rela- 
tives aux meubles concernaient uniquement l'héritier des 
meubles et des acquêts'. Ce mode compliqué de liquider 

1 Pothier, Traité des successions, chap. v, art. 3, nous atteste que ce mode 
de répartition des dettes entre les héritiers avait existé anciennement dans 
toutes les Coutumes ; mais il avait été généralement abandonné, lors de leur 
réformation. On avait adopté un système beaucoup plus simple, qui consistait 


à faire contribuer chaque héritier à une part des dettes proportionnelle à son 
émolument , quelles que fussent d’ailleurs leur origine et leur nature. 
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les charges de la succession eût rendu la position des créan- 
ciers très-difficile, si la solidarité des héritiers ne füt venue 
à leur secours, en faisant de la contribution aux dettes une 
question particulière à ceux-ci. 

Une seconde disposition du droit normand, favorable aux 
créanciers d’une succession, était la préférence accordée à 
l'héritier pur et simple, füt-il plus éloigné, sur un héritier 
bénéficiaire plus rapproché du défunt par le lien du sang. 
Cette préférence était générale dans l’ancienne France, avec 
cette restriction, toutefois, observée également parmi nous, 
qu’elle cessait d’être applicable dans la ligne descendante. 
Mais, sous l'empire des autres Coutumes, elle recevait son 
exécution, au moyen d’un retrait accordé à l'héritier pur et 
simple contre le bénéficiaire. Dans la Normandie, on pro- 
cédait différemment. L’héritier qui voulait accepter sous bé- 
néfice d'inventaire devait mettre les parents en demeure de 
se présenter, par des publications faites trois dimanches de 
- suite, à l’issue de la messe paroissiale du lieu de l’ouverture 
de la succession. Puis on allait devant la justice. Le bénéfice 
d'inventaire était adjugé après des sommations nouvelles: 
et, faute par eux d’y avoir obtempéré, les autres successibles 
étaient déclarés forclos à toujours de la faculté de reven- 
diquer l’hérédité, au moyen d’une acceptation pure etsimple. 
L'effet de cet envoi en possession était tellement étendu, 
qu’on ne permettait plus, quand il avait eu lieu, à un colla- 
téral, même plus proche du défunt, de réclamer la succession, 
à moins qu’il ne justifiât qu'une cause légitime était venue 
mettre obstacle à ce qu’il formât opposition. C'était là du 
moins l'opinion la œi généralement admise. 


Juues Cauver, 
‘Professeur suppéant à la. Faculté de droit de Caen. 


; 


(La quatrième et dernière partie à l’un des prochains numéros} 
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DE L'ESPRIT DÉMOCRATIQUE DANS LE CODE CIVIL. 


LA FAMILLE, LE MARIAGE, LE DIVORCE. 


La Révolution de 4789 a été conduite, dans ses idées :et 
dans ses actes, par une force démocratique tellement profonde, 
qu’elle a laissé peu de chose à faire aux générations suivantes 
pour l'affranchissement de l’homme. De cette noble et fière 
aristocratie qui avait fondé la féodalité et illustré tant. de 
champs de bataille, qu'est-il resté depuis cette Révolution, 
sinon des débris impuissants et des souvenirs mêlés de dé- 
fiance? Pendant le demi-siècle qui vient de s'écouler, on a fait 
bien des essais de constitution ou de régénération sociale; et 
s’il est un point reconnu par tous ceux qui y ont mis la main, 
ou qui en ont fait l’épreuve, c'est qu'il y a impossibilité radi- 
cale à faire entrer dans le faisceau des éléments politiques, : 
ayant sur les affaires une influence sérieuse, l'aristocratie de 
naissance, dépourvue de la noblesse du mérite. On a imaginé, 
dans ces derniers temps, de parler d'une aristocratie bourgeoise, 
fondée sur le talent, la richesse, et produite par une active et 
féconde émulation. Mais une aristocratie bourgeoise est un 
non-sens, dans les mots et dans les choses; sous ces expres- 
sions, si on ne cherche pas un sarcasme contre une classe 
ridicule de parvenus, on ne trouve aucune réalité politique 
distincte de la démocratie; car la démocratie ne cesse pas d’être 
telle parce qu'elle offre des sommités qui, sorties du sein du 


4 Notre illustre collaborateur, M. Troplong, veut bien nous communi- 
quer ce beau travail, dont il vient de donner lecture à l’Académie des scien- 
ces morales et politiques, et qui est destiné à figurer dans les Mémoires de 
cette classe de l'Institut. Nous nous empressons de publier les principaux 
fragments de cette grande composition. L. W. 
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peuple, s'élèvent librement sur son immense surface. Il y aura 
toujours, sans aucun doute, tant qu'il y aura des hommes, des 
prétentions qui tiennent à la vanité de l'aristocratie; mais il n'y 
a plus nulle part cette vie puissante de l’élément aristocrati- 
que. L'aristocratie, considérée au point de vue politique, est 
le gouvernement d'un petit nombre d'hommes forts, qui domi- 
nent, parce qu'ils sont les meilleurs‘. Or, ce qui domine dans 
notre époque, c'est la démocratie, ou puissance de la majorité ; 
la démocratie qui, comme le dirait M. Royer-Collard, coule 
à pleins bords ; la démocratie qui, plus que jamais, entraîne 
l’Europe entière dans un irrésistible mouvement. 

Il est plus d’une fois arrivé à la démocratie de vivre d'accord 
avec la royauté et de faire faire ses affaires par un monarque. Mais 
la bonne intelligence entre l'aristocratie et la démocratie est 
beaucoup plus difficile à rencontrer dans l’histoire. L’aristo- 
cratie, soit qu’elle se présente sous les traits du patriciat antique, 
soit qu'on l’étudie sous les traits de l’oligarchie féodale, ou de 
T'oligarchie marchande des républiques italiennes, ou de la no- 
blesse de cour des monarchies ; l’aristocratie, sous toutes ses 
formes et dans tous les pays (l'Angleterre peut-être exceptée), 
redoute par instinct la démocratie, comme une cause prochaine 
de dissolution ; elle l’éloigne avec jalousie, ou la comprime avec 
violence. De son côté, la démocratie, soit qu'elle triomphe sous 
un monarque, soit qu’elle règne sous la forme républicaine, 
sent que, dans l'aristocratie, 1l y a pour elle une menace, un 
danger, un obstacle à ses développements naturels; elle se 
dégage systématiquement et énergiquement de tout contact 
avec l'élément aristocratique. 

IL faut le reconnaître, l'aristocratie est douée d’une grande 
force d'organisation. Quand elle est maîtresse de la société, 
elle s’imprime profondément dans les institutions et dans les 
lois. Le droit civil des Romains en est la preuve. Le génie 


‘ Aristote, Politique, t. x11, p. 5. Voy. t. 1, p. 246 et 247, traduction de 
mon excellent confrère M. B. Saint-Hilaire, de l'Institut. 
NOUV. SÉR. T. X 9 
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aristocratique y est dessiné avec une surprenante vigueur dans 
l’organisation de la famille, de la propriété, des contrats et 
de la procédure. 

Le régime féodal a reproduit une seconde fois dans l’histoire 
l’exemple des conceptions originales et tenaces de l'aristo- 
cratie. Tout était aristocratique dans la société politique et 
dans la société civile. Depuis le château fortifié du suzerain 
jusqu’à l’humble village des serfs, depuis la cour plénière du 
monarque jusqu'à la corporation marchande de la cité, le pri- 
vilége avait marqué à chaque degré de l'échelle sociale l'in- 
égalité de droits, de conditions et de possessions; il y avait 
des castes pour les personnes et des distinctions honorifiques 
ou lucratives pour les biens. Le droit civil avait reçu l'em- 
preinte aristocratique comme le droit public. 

Le caractère du droit aristocratique est d’être étroit et 
jaloux, formaliste et minutieux, dur et orgueilleux; il donne à 
Vesprit humain, comme disait Montaigne‘, « les barrières les 
« plus contrainctes qu'on peut ; on le bride et garrotte de reh- 
« gions, de loix, de coustumes, de sciences, de préceptes, de 
« peines et récompenses mortelles et immortelles ; et encore 
« voit-on que, par sa volubilité et dissolution, il échappe à toutes 
« cesliaisons. » Oui, l'esprit humain sait échapper à cette tutelle 
de l'aristocratie. Et c’est en vain que l’art aristocratique à tra- 
vaillé à son œuvre avec la vaniteuse pensée de la perpétuité. La 
démocratie mine peu à peu cet édifice élevé pour les siècles ; elle 
l'ébranle à petit bruit et le submerge enfin dans son vaste sein. 

Alors se montre un droit qui a un tout autre caractère. 
L'égalité succède au privilége; la liberté, aux contraintes 
légales ; l'équité, au droit strict. Le droit se modèle sur la na- 
ture et sur les plus intimes sentiments de l'humanité. Au lieu 
d'une famille organisée suivant des nécessités politiques, surgit 
la famille organisée suivant le vœu du cœur humain. La pro- 
priété n’est plus constituée comme une concession de l'Etat et 


3 Essais, Liv. 11, chap. xn1, t. ru, p. 273, édit. Tardieu. 
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en vue d’un principe politique exclusif et arbitraire ; elle n’est 
que la récompense du travail de l’homme, la conquête de sa 
liberté, la dot de la famille vaturelle. 

Je l'ai dit naguère en présence de cette Académie : des trois 
grands principes politiques sous l'influence desquels se meut 
l'humanité, à savoir, la théocratie, l'aristocratie, la démocratie, 
la démocratie est le dernier terme et le meilleur , le pus parfait, 
le plus digne de l'homme; son avénement élève la civilisation au 
plus haut degré de progrès et de maturité. Ce n'est pas que je 
veuille traiter avec mépris les âges moins avancés que nous, qui 
allèrent chercher auprès du sacerdoce ou de l'aristocratie la 
direction-de leurs intérêts. Chaque chose a son temps ; chaque 
temps a ses nécessités et ses lois propres. Le grand art du 
législateur consiste à s’y accommoder et à prendre l'humanité 
par les côtés où elle est accessible. Si Socrate, qui ne fut 
même pas compris dans un siècle de lumières et de libre 
discussion, fût venu dans les temps héroïques .de la ‘Grèce, 
je ‘doute que les hordes des Pélasges eussent quitté leurs forêts 
pour donner des disciples au plus sage des hommes, et pour 
disserter avec lui :sur l'âme et sur le corps. On ne fixe pas 
dans les cités les peuplades errantes, avec les moyens de gou- 
wernement qui rendent la vie douce et facile aux nations poh- 
cées. Pour forcer la Grèce à s’arracher aux glands de Dodone, 
pour faire pénétrer un principe de civilisation dans son affreuse 
"barbarie , 1l fallut que l'Olympe descendît sur la terre et “vint 
lui-même jouer un rôle dans l'épopée sacrée des temps hé- 
roïques : ce sont les enchantements et les prodiges qui élèvent 
les villes, et leurs fondateurs commandent à la pierre, comme 
Dieu commanda au chaos. Le génie qui invente les arts utiles, 
Le courage qui terrasse les animaux féroces, c’est Dieu descendu 
äci-bas .et prenant :une forme aux yeux des pevples recon- 
naissants. La poésie, qui charme l'esprit et corrige les mœurs, 
c'est la fille du Ciel; elle va puiser ses splendides images aux 
lieux mêmes où l’on s’enivre de nectar et d'ambroisie. La loi 
n'est pas l’expression changeante de la sagesse humaine : c’est 
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la révélation de la volonté divine‘. Saturne inspire Charondas, 
législateur de Chalcides; Minos reçoit de Jupiter les lois de 
Candie ; Lycurgue tient d'Apollon celles de Sparte ; Dracon et 
Solon doivent à Minerve les codes athéniens. — Voulons-nous 
passer de la Grèce dans le monde romain, moins brillant, plus 
sévère et plus pratique? le même fait y éclate : « Dès l'origine 
« de la ville, dit Cicéron, tout ce qui regarde les auspices, 
« les cérémonies religieuses, les comices, les appels, le sénat, 
« l’organisation de la cavalerie et de l'infanterie, l’art militaire, 
« tout cela est établi par l'intervention divine, divinitus®. » 
Ne rions pas, nous autres hommes du dix-neuvième siècle, qui 
ne relevons que de la raison. Cette facilité de croyances, 
que nous serions tentés de prendre en pitié, ce fut la carte 
blanche sur laquelle la civilisation vint inscrire ses premières 
notions. D'ailleurs, soyons sans inquiétudes ! la raison humaine, | 
cette captive de quelque temps, saura, à une heure donnée, 
briser ses chaînes et stipuler sa part d'action. Toutes ces lois 
religieuses qui enchaînèrent la Grèce, et les oracles, et les mys- 
tères, et les entrailles des victimes, tout cela l’empêchera-t-il de 
mettre au monde la liberté, et même la licence, de la pensée ? 
Seulement, si elle eût débuté par la philosophie et la discus- 
sion, je doute qu’elle eût été bien préparée pour Marathon et 
Salamine. 

Il y a de très-grands et de très-sages politiques, Platon lui- 
même, qui, prenant l'homme tel qu'il est fait et non tel qu'il de- 
vrait être, ont dit qu il a besoin d'être trompé”, et l'antiquité 
tout entière a partagé hautement ce précepte de gouvernement. 
Je connais bien peu de nations anciennes qui n’aient eu un 
dieu à leur tête; je connais bien peu de législateurs (je parle 
des plus honnêtes du monde ancien) qui n'aient pris pour 
règle cette maxime des pontifes de Rome : que la vérité nuit à 
l'obéissance du peuple, et que, pour son avantage, il est sou- 


3 Tuscul., liv. 1V, u° {. 
3 Idem. | 
5 Platon, République, liv. v; Montaigne, liv. 11, chap. x11.” 
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vent expédient de le mener par l'erreur. Quum veritatem 
quâ liberatur inquirat, credatur ei expedire qudd fallitur*. 
Quant à moi, je partage pour cette politique l'aversion de saint 
Augustin. Mais ce n'est pas seulement aux législateurs que je 
m'en prends d’un tel outrage à laraison, c’est aussi à l’homme 
lui-même, à cet être imprévoyant et crédule, ami du merveil- 
leux, dominé par les impressions physiques, à qui l'erreur n’a 
été offerte par ses maitres, que parce qu'il aime trop souvent 
l'erreur plus que la vérité. Ce que je crois cependant, c’est 
que cet art de gouverner le peuple en le trompant est plutôt 
le fait des époques théocratiques et aristocratiques, que le 
moyen de réussir dans les démocraties dignes de ce nom. 
L'état démocratique, par cela seul qu'il est le gouvernement 
transporté dans les masses, suppose l'émancipation morale de 
l’homme, le règne de la raison, le triomphe de la liberté *. Les 
rapports sociaux y sont fondés sur une simplicité naturelle en- 
nemie des systèmes légaux, sur un sentiment d'équité et 
d'égalité populaires qui excluent les arcanes politiques. La dis- 
eussion libre y règne dans la pratique des affaires, la philoso- 
phie dans les hautes régions de l'esprit. On y instruit le peuple 
pour l’éclairer et le grandir, non pas pour le tromper et l’abais- 
ser. Sans doute, la démocratie a ses dégénérescences, comme 
l'aristocratie et la monarchie. Aristote, à qui l’histoire de son 
pays les avait apprises, a flétri, sous le nom de démagogie, cet 
état déplorable, où la multitude, sans autres lois que ses ca- 
prices, se laisse guider par ses flatteurs, aussi bien que le ty- 
ran par ses courtisans. Là aussi, le peuple est bercé dans des 
chimères et enivré d'erreur, et ce sont moins les mensonges 
profitahles que les impostures funestes dont on le repaît. Mais 


1 Saint Augustin, Cité de Dieu, liv. 1v, c. xxvit, réprimande les poutifes 
Scævola et Varron de cette doctrine; il rappelle aussi cette autre règlede ces 
deux pontifes : « Expedire falli in religione civitates. » 

2 Aristote, Politique, liv. vi, chap. 1v, n° 2; liv. var, chap. 1, n° 6. 

3 Liv. vi, chap. v, ne 6 et 7, traduction de M. B. Saint-Hilaire; et aussi 
liv. 113, chap. v, n°5 (t.1, p. 246-247). 
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la démocratie véritable, la démocratrie qui a pour base la li- 
berté, l'égalité et la loi, la démocratrie telle que je la vois 
formée dans les temps modernes par l’action lente mais sou- 
tenue du christianisme, de la philosophie, des idées libérales, 
du développement de la richesse et des forces de l'esprit ; cette 
démocratie qui a commencé en 1789 une ère nouvelle, et dans 
laquelle j'ai foi malgré les épreuves qui l’attendent; cette dé- 
mocratie, dis-je, n’est pas de celles où puisse régner autre chose 
que le droit naturel, la morale et l'équité. La politique poutifi- 
cale de l’ancienne Rome, la politique non moins haïssable de 
Machiavel ont fait leur temps. L'une a péri avec la société qui 
l'inventa; l’autre avec le moyen âge, dont elle exprimait, sous 
la plume d'un homme de génie, les tendances astucieuses et 
les instincts féroces propres à la barbarie . C’est par la vérité, 
et non par l’artifice ou la corruption, que l'homme veut être 
aujourd'hui gouverné; etje crois, pour l'honneur de mon siècle, 
que ce moyen est le plus facile. 

Dans ce mouvement démocratique dont je parlais tout à 
l’heure, et qui agite l'Europe entière de la pensée d'immenses 
changements, il n’est douteux pour personne que la France 
n'ait apporté, soit par ses guerres, soit par son génie commu- 
nicatif, la part principale d'impulsion. Rome eut foi en elle- 
même, parce qu'elle crut fermement à une élection divine en 
sa faveur, et cette conviction la conduisit à la conquête du 
monde ; la nation française se croit aussi l’élue de la Providence, 
uon plus pour usurper des territoires par les armes, mais pour 
conquérir l'esprit des peuples par la victoire des idées. Il y a 
à peineun.an que l’École historique de Berlin, dans une thèse de 
professeur, érigée en manifeste royal, défiait hardiment la li- 
berté française, et la condamnait, au nom de la tradition, à s’in- 
cliner devant les libertés du moyen âge, tant bien que mal ac- 
commodées à quelques besoins nouveaux du dix-neuvième 


1 Vos. ce que j'ai dit Gazette des Tribunaux du 6 mai 1846, sur l’école de 
Machiavel. 
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siècle. Les prodigieux événements qui viennent de se passer ont 
appris à l'Ecole historique à se défier de l’histoire ainsi com- 
prise ;.elle doit savoir maintenant ce que veut l'esprit libéral 
moderne, incarné dans la démocratie française : esprit philoso- 
phique et politique à la fois, qui, sans dédaigner la coutume, 
Ja soumet, quand il le faut, à la vérité métaphysique et abstraite; 
qui place le droit plus haut que Ia tradition, et veut dans ce 
droit l’uniformité, compagne inséparable de l’égalité des hom- 
mes. Quant à nous, nous avons peu emprunté, en fait d'institu- 
tions politiques, aux nations de l'Europe. Au contraire, ces 
nations, soit rivales, soit amies, ont largement puisé à la source 
de nos idées et de nos lois. Par exemple, aucun code n'a eu 
autant d’imitateurs que notre Code civil‘, et l’on peut dire que, 
sous le rapport du droit civil, nous possédons le droit commun 
des nations civilisées, avec la gloire d'en avoir été les plus ha- 
biles codificateurs et les propagateurs les plus ardents. Si j'en 
dois croire les apparences, c'est maintenant le tour de la li- 
berté politique française à prendre son essor, à aller se 
montrer aux peuples restés en arrière, et à fonder avec eux l’as- 
sociation européenne sur les bases d'un fonds commun d'idées 
libérales et démocratiques. Elle y trouvera notre loi civile 
placée comme une sentinelle vigilante auprès du foyer domes- 
tique, et jui préparant une voie plus facile auprès de la famille, 
qui connaît déjà, par notre régime des personnes et de la pro- 
priété, tout ce qu’il y a de simple, d’équitable, d'humain dans 
nos institutions ; car la Révolution de 1789, qui, comme je le 
disais en commençant, a introduit dans toutes les parties de 
notre organisation le principe démocratique le plus épuré et le 
plus vital, l’a cimenté surtout à la base de l’édifice, c’est-à-dire 
dans les rapports privés d'homme à homme. Dans la vie de la 
famille, dans la constitution de la propriété, dans le système des 


1 On peut consulter les Codes de Naples, Sardaigne, Suisse, Belgique, 
Provinces-Rhénanes, Louisiane. Nos jurisconsultes modernes sont aussi 
souvent invoqués dans les débats judiciaires de ces contrées que les ju- 
risconsultes indigènes. 
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conventions, le Code civil, œuvre d'hommes de la Révolution, 
porte à un incomparable degré d'excellence le cachet de son 
origine démocratique, et c'est sous ce rapport qu'il est peut- 
être utile de l'étudier, aujourd'hui qu'une révolution récente 
force chacune de nos lois à comparaître devant le tribunal 
de l'opinion publique pour rendre compte de son  ortho- 
doxie démocratique. Je demande à l'Académie la permission 
de lui présenter le résultat de quelques réflexions sur cet in- 
téressant sujet. Mon intention n'est pas de flatter des opinions 
dominantes :je voudrais seulement contribuer à les éclairer par 
la connaissance du vrai. Ici le vrai sera, comme toujours, dans 
la juste mesure, et dans une sollicitude attentive à se garantir 
de l’exagération ; car il est des exagérations imprudentes dans 
le bien, comme il y a des vertiges dans la voie du mal: etrien 
n'est si facile que d'y précipiter le vulgaire, bien qu’en général 
les masses, livrées à elles-mêmes, aient un admirable instinct 
de raison et de bon sens. Il n’y a pas longtemps, le dévelop- 
pement du bien-être matériel avait fait croire à beaucoup d’es- 
prits distingués que l'humanité était à l'abri des bouleverse- 
ments, et l'on plaçait dans le goût du siècle pour la recherche 
de la richesse et du luxe la garantie de cet éternel repos. Parce 
que l’on se livrait avec fureur aux spéculations de tout genre, 
parce que les capitaux français ou étrangers affluaient dans nos 
entreprises industrielles, l'on croyait en avoir fini avec les agi- 
tations de l'esprit politique et libéral, pour n'avoir plus. à 
s'occuper que de pacifiques calculs d'économie, et de l’art de 
vivre plus opulent. Je n'ai point partagé pour mon compte cette 
opinion, qui me semblait insulter au génie de notre nation‘. A 
l'heure qu'il est, tout est changé ; c’est le mouvement politique 
qui emporte les esprits par un irrésistible courant ; les combi- 
naisons économiques qui pesaient sur la politique, sentent au 
contraire la politique peser sur elles; par une de ces alterna- 
tives dont la Providence a le secret, toute la richesse de la 


* Voy. l’article précité de la Gazette des Tribunaux du 6 mai 1846. 


DE L'ESPRIT DÉMOCRATIQUE DANS LE CODE CIVIL. 137 


France et de l'Europe a été jouée et hasardée sur des ques- 
tions politiques et sociales, et les intérêts sont dominés par les 
idées. Craignons maintenant que les idées ne soient vaincues 
par les passions. Heureusement que la modération appartient 
aux forts, et je ne connais rien de fort aujourd'hui que l'élé- 


ment démocratique, ce dernier venu, qui à vaincu tous les 


autres éléments politiques, et qui seul est resté debout sur les 
ruines de l’ancienne société de 1789. Seulement, je voudrais 
qu’il connût bien toute sa puissance; car le jour où une ma- 
ladie d'imagination lui ferait croire qu’il est faible, alors que sa 
vigueur se produit en jets surabondants, il risquerait de porter 
son énergie jusqu'à la fièvre, et Dieu sait ce que c'est que la 
fièvre des peuples déchainés!! : 

Pour montrer jusqu’à quel point notre Code civil s’est iden- 
tifié avec les principes démocratiques de 1789, je passerai en 
revue les principales matières du droit privé. Nous verrons 
le législateur réalisant, avec une persévérance systématique, 
tout ce qu'il y a d’essentiel dans le droit naturel, c'est-à-dire 
dans le droit dégagé des tyrannies politiques, et calqué sur 
les principes éternels d'égalité et de liberté que Dieu a gravés 
dans le cœur de l’homme, et que la nature conserve comme un 
trésor précieux, malgré les altérations de la barbarie, de 
l'ignorance et des passions humaines. C'est de ce droit qu'on 
peut dire avec Mirabeau : le droit est le souverain du monde*. 


Des personnes. 


Lorsque l’Assemblée constituante se mit à l’œuvre, les in- 
stitutions aristocratiques de la féodalité, quoique fortement 
ébranlées, étaient encore debout. La haine populaire, qui 
toujours s'attacha au régime féodal”, réclamait hautement 
un retour à l'égalité. Dans plusieurs provinces, telles que la 


1 Histoire parlementaire, t. 11, p. 248. 
2 M. Michelet, Origine du droit, et introduction, p. xlij. 
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Franche-Comté, le Nivernais, la Bourgogne, le Bourbonnais, 
la Champagne, la servitude personnelle survivait encore à 
l'édit bienfaisant de Louis XVI pour l'abolition de la main- 
morte dans ses domaines‘. Partout des prestations seigneu- 
riales, triste et vexatoire impôt levé sur le patrimoine de 
l'homme, sur sa dignité personnelle et sur sa liberté, appau- 
vrissaient le peuple des campagnes, en lui rappelant les chaînes 
du servage qui avaient pesé sur son berceau. Les corvées pre- 
naient au profit du privilége la part du travail libre; les ba- 
nalités exigeaient que la mouture, le pain et la boisson du 
pauvre reçussent leur préparation à prix d'argent dans les 
usines du seigneur ; la taille seigneuriale pesait de son poids 
ignominieux sur les chefs et les personnes : le fouage, sur le 
manoir et le feu. Milk formes diverses avaient été données 
aux priviléges des seigneurs et aux devoirs des vassaux. 


Non, mihi si linguæ centum sint, oraque centum, 
Ferrea vox........ Te 
“Omnia pœnarum percurrere nomina possim ?. 


Quiconque n'était ni ecclésiastique ni noble, était atteint 
par des redevances fiscales, qui n'étaient autre chose que la 
servitude personnelle d'autrefois, tarifée en argent, et non moins 
odieuse sous cette transformation, que le servage lui-même. Et 
non-seulement les hommes étaient inégaux sous le rapport de 
l'impôt, ils l’étaient encore au point de vue des rapports civils, 
des droits de famille et de propriété, et des peines. Bien plus, 
aux inégalités politiques et civiles, on ajoutait les inégalités 
religieuses ; la raison d'État avait introduit l'inégalité jusque 
dans les choses de Dieu, alors que Dieu proclame que tous les 
hommes sont égaux devant lui. 

‘La Révolution supprima d’une manière radicale la souverai- 
neté féodale, qui vivait encore. à côté de la souveraineté publi- 
que, et qui, formant comme un État dans l’État, avait ses sujets 


1 De 1779. 
2 Virgile, Ænéide, vi. 
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à elle, parmi les sujets de la nation. Les distinctions entre les 
nobles et les roturiers, entre les seigneurs et les vassaux, fu- 
rent abolies ; il n’y eut plus en France que des citoyens libres, 
égaux, tous sujets, au même titre, du pouvoir central ; égalité 
de rang, égalité de droits, égalité dans les croyances, égalité 
dans les peines, tel fut le dogme nouveau qui prit possession 
de la société régénérée. C’est le dogme démocratique dans une 
expression aussi juste qu'étendue. Mais jiei une réflexion est 
nécessaire. 

Rousseau disait, dans le livre le plus paradoxal qui ait ja- 
mais été écrit, que l'égalité est dans la nature, et que l'iné- 
galité est un produit factice de l’état social. Il ne faut pas être 
un observateur bien profond de la nature et de la société, pour 
voir ce que cette proposition renferme de fausseté. Que vois-je 
dans la nature, sinon une inégalité perpétuelle au sein de la 
plus magnifique harmonie? Le- faible roseau croît à côté du 
chêne puissant, la verdure contraste avee l'éclat limpide des 
rayons du soleil; ici, la terre produit de sombres forêts, là 
des prairies fertiles, plus loin des sables désolés; et au-dessus 
de cette matière inerte et de la brute, s'élève la plus belle 
inégalité de la nature, l’homme, ce dominateur superbe du 
monde matériel. Lui-même, dans ses rapports avec ses sem- 
blables, de combien d'inégalités n'offre-t-i pas le tableau! 
Inégalité dans les forces physiques et: dans la samté; inégalité 
dans les caractères, dans.les goûts, dans les.besoins; inéga- 
lité dans l'intelligence et dans la capacité. Je sais cependant 
que l'égalité est profondément et inévitablement aussi dans la 
nature ; il y a des lois physiques qui sont les mêmes pour tous: 
les hommes; il y a des lois morales. auxquelles nous obéissons: 
tous également. Tous les hommes sont égauxdevant Dieu; tous 
doivent au Créateur le même tribut de leur: vie et le même 
compte de leurs actions. Et cette égalité devant Dieu, il est: 
bon qu’elle passe autant que possible dans la société civile. 
Mais ce qui est vrai (plus vrai incontestablement que la pro- 
position de Rousseau), e’est que le but de cette société qu'il 
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calomnie, est précisément d'atténuer les inégalités naturelles ; 
de les considérer, à un certain point de vue, comme un des 
maux de ce monde auquel il faut porter remède; de faire ser- 
vir la civilisation à perfectionner l’œuvre du Créateur, en ré- 
partissant avec autant d'égalité que le comporte la mesure du 
juste, la somme des biens répandue ici-bas. Aussi l’histoire 
prouve-t-elle que les peuples les plus rapprochés de cet état 
de nature, vanté par Rousseau comme le modèle de la vie heu- 
reuse, sont ceux qui sont courbés avec le plus de rigueur sous 
le joug des inégalités sociales; tandis qu'au contraire, c’est 
chez les peuples polis par une civilisation avancée, que l’on 
trouve au plus haut degré ce progrès de la raison humaine, qui 
aspire à l'égalité par tous les moyens raisonnables, qui dés- 
arme le fort de sa supériorité physique, qui tient compte du 
faible comme du puissant, qui fait appel au concours de 
tous, et, en retour, communique à tous le bienfait des mêmes 
lois, des mêmes droits, de la même justice. 

Lorsque l'Assemblée constituante promulgua sa déclaration 
des droits, elle formula ainsi qu'il suit le principe d'égalité 
conquis par la Révolution : « Les hommes naissent et demeu- 
« rent libres et égaux en droits; les distinctions sociales ne 
« peuvent être fondées que sur l'utilité commune . » 

Malgré la faveur dont Rousseau jouissait à cette époque, ce 
n’était pas là l'égalité absolue rêvée par ce philosophe. L'éga- 
lité de droits de la Constituante est à une distance incommen- 
surable des systèmes, dits égalitaires, qui se sont produits 
depuis l’antiquité jusqu’à nos jours. L'égalité de droits peut 
régner chez un peuple, quoiqu'on y voie des inégalités de 
conditions , de dignités, d'opinions, de richesses. L'Assemblée 
constituante admet elle-même, en toutes lettres, les distinc- 
tions sociales fondées sur la nécessité publique ; tous les Fra n- 
çais sont égaux à ses yeux, bien qu'ils n'aillent pas s'asseoir 
tous les jours à des repas communs et y prendre une égale 


._* Conclusion des 3-14 septembre 1791, art. 1 de la Déclaration des droits. 


————— 


DE L'ESPRIT DÉMOCRATIQUE DANS LE CODE CIVIL. 141 


nourriture, à l’imitation de certains peuples de la Grèce, cités 
par Aristote *; mais ils sont égaux, parce que riches ou pauvres, 
puissants ou faibles, ils relèvent de la même justice, sont 
soumis aux mêmes devoirs et aux mêmes lois, sont appelés aux 
mêmes fins, ont les mêmes prérogatives comme pères de famille, 
comme propriétaires et comme citoyens. Sans doute, l'exercice 
de ces prérogatives n'est pas toujours confié à des hommes 
égaux en capacité et en aptitude. Celui-ci est plus économe et 
plus industrieux; celui-là plus inventif et plus propre à un 
travail soutenu; un autre, dans l'exercice de ses droits poli- 
tiques, a plus de lumières, de talents, de prévoyance et de 
sagesse. Il n'importe! la loi civile n'entre pas dans le calcul 
de ces inégalités naturelles; elle met l'égalité là où la nature 
a placé une inégalité, et c’est. en quoi l’on voit avec évidence 
l'erreur de la proposition de Rousseau : que « légalité est dans 
la nature et l'inégalité dans la loi civile. » 

La Constitution de 1793, plus démocratique que celle de 
1791, adopta une autre formule du principe d'égalité. 

« Tous les hommes sont égaux par la nature et devant la 
« loi*. » J’adopte pour mon compte cette formule. Oui, nous 
sommes égaux par la nature, parce que nous sommes tous de 
la même famille, comme le disait Sénèque*, et que nous ne 
formons qu'un seul corps, comme le disait saint Paul *. Ulpien, 
avant la Constitution de 1793, avait écrit ces belles paroles, 
dont le législateur de la Convention n’a fait que donner la traduc- 
tion : «Quia quod ad res naturales attinet, omnes homines 
« æquales sunts. » J’applaudis sincèrement, avec Condorcet, 
à une Constitution qui ferait passer dans les institutions d'un 
grand peuple toute l'égalité de la nature. J'avoue même qu’à 

1 Des lois, t. 11, p. 57,613 t. 1, p. 75, 181, 189, 109. 

3 Art. 3 de la Déclaration. 

8 Voy. mon Influence du christianisme, p. 58-81. 
. 4 Idem, p. 64. 


5 L. 32, D., De reg. juris. 
$ Rapport sur la conclusion de 1793, Choix de rapports, t. vI1, p. 464. 
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les yeux ce ue serait peut-être pas assez, Sous certains rap- 
ports, parce qu'en fait d’égahité, ik est permis à La loi de 
cerriger certaines inégalités de la nature, et je connais bien 
des eas où les hommes sont égaux par la loi, dans des cho- 
ses où lis sont imégaux par la nature‘. En un mot, je ne repro- 
che pas à là Constitution de 1793 d’avoir outré l'égalité en la 
faisant dériser de la nature, qui est la source de tout droit. 
de ne m'associe pas aux critiques qui, à cet égard, ont été 
dirigées quelquefois: contre elle. S'il eût été dans la pensée de 
la Convention de mettre en pratique la thèse de l’égalité abso- 
le, elle n'aurait pas déclaré, un article plus haut: que les 
drois nuturels et imprescriptibles de l'homme sont, l'égahté, la 
hberté, la sûreté, k propriété. Car l'égalité absolue, cette 
égalité que Vergniaud cemparaîit à l'égalité du lit de Procuste, 
ne saurait s'établir que ser les ruines de la liberté, de la 
société et de la propriété. 

Mamitenant, ce dogme de l’égañité, proclamé au début de la 
Révolution par la plus sage de nos assemblées la Consti- 
tuante, réédité par la plus radieale, la Convention, mais 
toujours avec des restrictions qui découlemt de la nature, 
au même titre que l'égalité même, ce dogme a-tHil inspiré le 
Code civil? Ge serait merveille si des influences adverses 
l'eussent paralysé. Le Code civil est sorti de travaux préparæ 
toires, concaits par des hommes qui, pour la plupart, s'étaient 
formés dans les luttes de nos Assemblées nationales, et qui ÿ 
avaient pratiqué, en face des plus grands événements, l'amour 
de la Hberté, de l'égalité, de la révolution. C'étæient Camba- 
cérès, dédaigneux,. comme il le disait, des erreurs et des pré- 
jugés des jurisconsultes*; Tronchet, esprit philosophique et 
disciple quelquefois trop docile du Contrat social”, Berlier, 
rapporteur de la célèbre et démocratique loi de succession 
de nivôse an Il: Treilhard, compagnon de Cambacérès et de 

1 C’est ce que Montesquieu appelait égaliser les inégalités, Kw. v, chap. v. 


# Voy. son rapport du 4 juin 1793, Choix de rapports: 1. x11x, p. 347. 
3 Histoire parlementaire, t. 1x, p. 802, discours.sur le droit de tester. 
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Berlier à la Convention nationale, membre du:Comité de salut 
public, avant qu’il devint sanguinaire, et qui ne faillit ja- 
mais à la mission de faire prévaloir dans les lois civiles les 
intérêts nouveaux, nés de la Révolution; Portalis, qui, dès 
les premiers débuts de sa jeunesse , ct par un Mémoire sur le 
mariage des protestants, avait mérité les éloges de Voltaire 
pour sen esprit philosophique et sa morale politique, ete, ete. 
L'égalité civile était-elle destinée à périr entre les mains de 
ces hommes passés au feu de la fournaise démocratique? Ne 
le craignons pas. Le Consulat, qui vit naître le Code civil, fut 
une époque de retour vers l’ordre, mais non pas un retour 
contre les intérêts matériels et moraux de ka démocratie. 
L'ordre et la démocratie ne sont pas aussi ingompatibles que 
le pensent certains observateurs superficiels, qui n’ont vu dans 
l’histoire que les moments de crise des démocraties mal assises 
ou en travail d’enfantement. Si j'en voulais prendre la peine, 
rien ne me serait plus facile que de montrer des monarchies 
turbulentes et déchirées, des Etats aristocratiques toujours 
changeants, factieux et sanguinaires. Chaque constitution a ses 
bons principes; chacune peut tomber dans la cerruption et 
dans l'excès. Or, dans Les jours orageaux qui avaient précédé 
le Consulat, au milieu des convulsions d’une société boule- 
versée, en présence de factions acharnées et d’ennemis exté- 
rieurs conjurés, la liberté avait été compromise, légalité 
méconnue, la sécurité ébranlée. On sentait le besoin de faire 
cesser cette incertitude qui planait sur les personnes, sur les 
propriétés, sur le commerce et sur les transactions ". Le pre- 
gramme du législateur fut dès lors, ainsi que le disait Camba- 
cérès, ministre de la justice *, d'établir des Codes sur les bases 
immuables de la liberté, de l'égalité des droits, du respect de 
la propriété. L'égalité est donc un des fondements les plus 
sacrés du Code civil ; elle est écrite à toutes ses pages. 


1 M. Boulay de la Meurthe, rapport du 19 brumaire. 
? Adresse du 30 brumaire. 
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Mais ne l'oublions pas, cette égalité que la loi humaine a la 
noble ambition de procurer à la société, c’est l'égalité de la 
nature dont parlait tout à l'heure Condorcet. Ce n’est pas une 
égalité absolue, rêvée par quelques philosophes : égalité arti- 
ficielle, fausse, impossible par son exagération; égalité qui 
fait violence à l'ordre des faits naturels et engendre l'injustice. 
L'égalité du Code civil, c'est l'égalité du droit naturel, c’est 
l'égalité telle que la nature l’a faite, et que l’homme, aban- 
donné à ses naïfs instincts et à sa raison, la comprend. 

Tous les hommes sont égaux. 

Mais il y a des mineurs et des majeurs, des pères et des en- 
fants, des hommes sensés et des fous, des maris et des 
épouses , des nationaux et des étrangers. Passera-t-on le ni- 
veau sur ces distinctions? Ces distinctions ne renferment-elles 
pas des inégalités naturelles et nécessaires ? Evidemment, s’il 
était une loi civile qui ne s’organisât pas sur ces inégalités 
pour donner autorité aux uns et protection aux autres , elle 
serait absurde au premier chef, et il faudrait plaindre les cer- 
veaux malades qui l’auraient conçue. 

De là la puissance paternelle, la puissance maritale, la 
tutelle, l'interdiction, et tout ce cortége d’inégalités qui, loin 
de froisser la nature, ne sont au contraire que la nature 
même, inspirant l'organisation de la famille et le gouvernement 
civil des personnes. 

Tous les hommes. sont égaux, avons-nous dit; mais il y a 
des inégalités de caractères, de positions, d’aptitude, de 
tempérament. Jugerons-nous les œuvres de l’homme sans 
tenir compte de ces nuances ? La faute du mineur sera-t-elle 
aussi sévèrement punie que celle du majeur expérimenté? La 
violence commise par l’homme dépourvu d’éducation don- 
nera-t-elle lieu à une répression aussi sévère que l'acte de bru- 
talité dont s'est rendu coupable l'homme d'un esprit cultivé et 
de mœurs élégantes et polies? N'y a-t-il pas dans cette appré- 
ciation de P’imputabilité des fautes, une inégalité proportionnelle 
que l’on ne saurait briser, sans briser en même temps la divine 
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justice ? Les stoïciens disaient : Toutes les fautes sont égales !, 
æqualia esse peccata; mais Cicéron leur répondait : Cette 
maxime est digne de corrupteurs de la jeunesse, plutôt que de 
vrais philosophes. Dieu a dit, au contraire : À chacun suivant 
ses œuvres. Et pour apprécier l'œuvre de l’homme , il faut cal- 
euler ce que donnent d'aggravation ou d'atténuation, son âge, 
sa condition, son caractère, son intelligence. Aussi le Code 
civil porte-t-il dans son art. 1112, relatif à la violence exercée 
dans les contrats : «On a égard, en cette matière, à l’âge, 
« au sexe et à la condition des personnes. » L'art. 1137 est 
conçu dans le même système. Sans doute ce sont là des iné- 
galités. Et pourquoi pas, si ces inégalités sont tirées de la 
nature, si la justice veut qu'on les prenne en considération , si 
elles transportent dans la loi civile un précepte de Dieu ? 


De la famille et de ses inégalités naturelles. 


Les mœurs doivent être meilleures dans une démocratie que 
dans une aristocratie ou une monarchie 3, car elles tiennent 
lieu du respect superstitieux pour les grands, et du prestige 
du prince. Or, la principale école des mœurs est dans la 
famille , sous la magistrature du père, secondée par l’échange 
des affections et la communauté de dévouement. Voulez-vous 
que la femme soit l'égale absolue du mari? vous aurez l’anar- 
chie, et de plus, la chute des mœurs domestiques. Voulez-vous 
l'égalité des parents et des enfants? l'anarchie croîtra d’un de- 
gré, et l'extrême égalité, corruptrice de légalité naturelle, 
rendra la vie de famille plus discordante et plus agitée. La fa- 
mille est une société"; elle a besoin d’un chef:; c’est par la 


1 Cicéron, Paradox. 3 (édit. Panckoucke, t. xxx1n1, p. 1%). 

? Robespierre disait : « Le principe du gouvernement démocratique , c’est 
la vertu » ; maïs il ajoutait : « Son moyen pendant qu'il s'établit, c’est la ter- 
reur » Thiers, t. v, p. 359. 

3 Aristote, 3, chap. 1, n°7, traduction de M. B. Saint-Hilaire. 

* Idem, 1, v, 8, p. 69. 

NOUV. SÉR, T. XIe 10 
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dépendance seule de la femme et des enfants que le père peut 
conserver, augmenter, améliorer, donner ‘ne direction régu- 
lière, intelligente, aux intérêts domestiques. Comment l’asso- 
eiation des personnes pourrait-elle se maintenir pasifique; com- 
ment l'association des biens poarrait-elle fleurir, si tout le monde 
y était maître, c'est-à-dire égal ; siune majorité etune minorité 
se trouvaient en présence pour faire retentir le foyer du bruit de 
teurs prétentions diverses ? Il y aurait done deux partis en pré- 
sence qui compteraient leur mombre, et décideraient , à la plu- 
ralité des voix, les ventes, les achats, les locations , les obli 
gations, les dépenses , les économies, le mode d'éducation et 
les dots? Où serait la bonne intelligence et l’harmoeme? où 
serait cette paix intérieure, qui est le premier des biens, et qui 
contribue à un si haut degré à faire des caractères doux et des 
mœurs polies? où serait enfin la justice, sans laquelle l'extrême 
égalité n'est qu'une choquante inégalité? Car enfin, c’est le 
père qui ordinairement travaille le plus, qui acquiert le plus, 
qui fournit la part la plus considérable au capital domestique. 

L'inégalité est donc nécessaire dans la constitution de Ha fa- 
mille. Platon voulait rendre la femme capable des mêmes fonc- 
tions que l’homme ‘; il voulait qu’elle reçüt la même éduca- 
tion *, qu’elle accompagnât même les guerriers au combats. 
C’est 1à une exagération d'égalité repoussée par la nature, con- 
traire à la pudeur, et qui n’est pas moins condamnable que la 
communauté des femmes proposée par ce philosophe *, à 
l'exemple de quelques peuplades de ta haute Libye. Platon 
avait vu la femme hamiliée et asservie dans l’ancien monde; 
sa pensée fut-elle de la réhabiliter? Singulier moyen dy parve- 
mir, que de la condamner à cet état de promiscuité ignoble, dans 
lequel vit la famille des animaux ! Non, la femme n’est pas ap- 


4 Aristote le lui reproche, Liv. 11, chap. ni, p. 115. 
2 Idem, p. 117. 

3 Idem. 

* Idem, p. 85. 

6 Idem, p. 95. 
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pelée aux mêmes offices que l’homme; sa constitution physique, 
son caractère, sa destination nécessaire dans la famille , lut 
donnent en partage un rôle tout à fait distinct et très-différent. 
Si elle est portée au commandement dans les choses de détail, 
elle s’en effraye dans les choses plus importantes ; elle sent alors 
le besoin d’être protégée, et elle offre son obéissance , oublieuse 
en un instant de ses velléités d'autorité. La femme a toutes les 
vertus que donnent Paffection et la tendresse ; elle manque ordi- 
nairement de celles qui demandent la prévoyance, l’énergie, la 
constance, le sang-froid. Voulez-vous qu'elle ne soit pas mai- 
tresse? Laissez-lui croire qu'elle l’est; car elle tient plus à l’ap- 
parence par amour-propre qu’à la réalité par ambition. D'ail- 
leurs, fiez:vous à la nature ; et si la femme a pour son mari 
amitié sincère que le mariage fait supposer, vous la verrez se 
placer d'elle-même sous sa dépendance, se faire à elle-même 
une situation subordonrmée dans la décision des affaires domes= 
tiques, et reconnaître spontanément en lui plus d'aptitude pour 
le gouvernement. L’affection de la femme a cela de remarqua- 
ble qu’elle est accompagnée de beaucoup d’abnégation, que 
le sentiment y domine tous les calculs, qu’une femme qui aime 
est presque toujours une femme qui abdique sa volonté et pro 
digue sa confiance. La loi humaine n’est donc qu’une loi pro- 
fondément naturelle, quand elle met du côté du mari cette au- 
torité que fa femme déposerait dans ses propres mains st elle lui 
était donnée. Le législateur a vu sagement ce double fait : le 
premier, que l’homme, par les qualités de son sexe et de som 
âge, est mieux fait que la femme pour l'autorité‘; le second, 
que si la loï positive venait à laisser indécise la question du 
gouvernement de fa fâmike , l'élection d’une femme vertueuse 
et aïmrante serait moins pour elle que pour son mart. 

Si cette inégalité du mari et de la femme est dans la nature; 
elle est par conséquent dans la démocratie, qui n'est que le 
droit naturel appliqué dans sa plus grande étendue à la politi- 


1 Aristote, t. 1, p. 69. 
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que d’un État. Mais pour que cette inégalité ne choque pas les 
mœurs domestiques, il faut qu'elle soit réglée avec équité ; car 
autant il est vrai que l'autorité et l’obéissance sont de l'essence 
de l’état démocratique, pareil en cela à tous les autres états !, 
autant il est vrai aussi que le commandement doit y être équi- 
table , et l’obéissance raisonnable et mitigée. Dans les concep- 
tions aristocratiques de Rome, la femme n'était placée que 
d'un degré au-dessus de l’esclave. J’ai exposé devant cette 
Académie la sévère organisation de la souveraineté maritale 
connue sous le nom de manus *. C'est d'ailleurs le propre de 
tous les peuples peu avancés en civilisation de traiter la femme 
comme une créature inférieure et dégradée : : la vente des fem- 
mes avait été pendant longtemps le droit de la Grèce héroïque +. 
Quand Rome eut secoué le joug des anciennes institutions , la 
souveraineté maritale s'écroula, et la licence des femmes suc- 
céda, comme il arrive toujours, à la tyrannie. Les maux occa- 
sionnés par cette licence sont incalculables. En vain Auguste 
voulut-il y porter remède dans ses fameuses lois pour le réta- 
blissement des mœurs et de la famille; la famille païenne, en- 
traînée par une puissance de désorganisation incurable, se fût 
dissoute dans l’anachie, la débauche, les prodigalités, l’aver- 
sion pour le mariage , sile christianisme ne fût venu apporter 
au monde des principes de régénération. 

Le droit coutumier a constitué, sur des bases beaucoup plus 
raisonnables qu'on ne l'avait jamais fait avant lui, les idées . 
d'émancipation et de soumission de la femme qui sont juxta- 
posées dans la morale chrétienne pour se limiter réciproque- 
ment. La femme est subordonnée à l'autorité maritale; mais 
cette autorité n'est pas tyrannique , c’est une autorité de pro- 
tection établie dans l'intérêt de la famille et de la femme elle- 
même; c'est aussi un pouvoir conservateur des biens de l'é- 


* Aristote, t. 1, p. 73 et 75. 

3 V. mon Mémoire : {nfluence du christianisme sur le droit romain. 
3 Idem. 

* Aristote, t. 5, p. 7. 
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pouse, un contre-poids à des aliénatisns irréfléchies , une 
sauvegarde pour ce patrimoine précieux qui doit être la dernière 
ressource du ménage et des enfants. Mais en retour de cette 
soumission de la femme, voyez que de priviléges lui sont accor- 
dés pour la préserver des abus de l'autorité maritale : hypo- 
thèque légale portant sur l’universalité des biens du mari, droit 
exorbitant et inouï de répudier la communauté, ou, en d’autres 
termes, d'en profiter quand elle est bonne, de s’en décharger 
quand elle est désastreuse ; droit non moins considérable de 
n’être tenue des dettes, en acceptant, que jusqu'à concurrence 
de l’'émolument; droit de contrecarrer le pouvoir exécutif du 
mari, et de s’opposer à ses dissipations en demandant la sépa- 
ration de biens. On voit que la femme n’est pas livrée, dans ce 
système, à un despote qui ne compte pas avec elle : le mari a 
auprès de lui une compagne et non une sujette, un conseil dont 
l'opinion doit avoir son poids, une associée qui a ses ME , et 
avec laquelle il doit combiner ses résolutions. 


C'est ce système que le Code civil a adopté ; par là, il réa- 
lise le vœu d'Aristote, qui, dans sa Politique, disait très-bien : 
« Que l’autorité du mari sur la femme est une autorité répu- 
blicaine, tandis qu’elle est royale sur les enfants et les escla- 
ves ‘. » Le mari, en effet, commande à un être libre, intel- 
ligent, cointéressé avec lui, partageant avec lui les épreuves 
de la vie, et uni daus un sort égal par la volonté, l’affection 
et le dévouement. | 

L'obéissance des enfants est écrite dans la loi divine; elle 
est aussi de droit naturel, et repose sur une inégalité de la 
nature. Mais la nature tempère cette inégalité par l’affection ; 
elle rend le commandement équitable et doux, l’obéissance 
cordiale et facile. Toutefois, ce commandement est plus im- 
périeux et plus absolu que celui du mari sur la femme. L’en- 
fant, être incomplet, n'a qu'une volonté irréfléchie, et sa rai- 


‘ Liv. 1, chap. v (t. 1, d. 69 ). 
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son n’est pas encore mûre. C’est pourquoi Aristote, ainsi que: 
nous venons de le voir, comparait à une autorité royale celle: 
du père sur l'enfant ; ‘royauté qui se limite elle-même par Ja: 
tendresse, et qui penche plutôt vers la condescendance que 
vers la tyrannie! ! | 

Il y a eu cependant autrefois un État où la puissance pater. 
nelle a été modelée bien moins sur ces sentiments de Ja: 
nature, que sur le despotisme des plus durs tyrans; où la plus 
douce autorité que l’homme puisse exercer sur l’homme 
a eu pour sceptre un glaive sanglant ‘ ;: où le fils, placé dans’ 
la famille comme une chose, était dépourvu de personna- 
lité distincte; où il était la propriété de son père*, qui pou: 
vait le tuer ou le vendre“!! Mais cet État, c'était Rome, 
c’est-à-dire la patrie de la raison d'État sombre, farouche, hau- 
taine; et si cela s’est vu dans une aristoeratie païenne, la ples 
hardie dans ses conceptions et la plus impitoyable qui fut ja- 
mais, la démocratie moderne, formée à l’école du christianisme, 
en a horreur; la puissance paternelle n'y saurait être qu’une 
autorité de protection, d'affection, organisée en vue de la: 
sauvegarde et du progrès des enfants, et non dans un intérêt 
d'égoisme ou d'immobilité politique. . Déjà, avant que la France: 
fût une démocratie, et lorsqu'elle. n’était encore que: chré- 
tienne et éclairée , la jurisprudence protestait contre les sou 
venirs de cette puissance paternelle du droit romain. Droit de: 
puissance paternelle n'a lieu, disait Loisel *, Ce qui signifrait,. 
non pas que notre droit. livrait la famille à l'anarchie, mais que 
l'autorité du père avait répudié les exagérations despotiques du: 
pouvoir paternel romain. C’est. aussi dans ces idées d'huma- 
nité que le Code. civil a été, à plus forte. raison, conçu. La: 


1 Influence. du christianisme sur le droit romain, p..26, 258. Gaius, 1, COR 
ment, 35. . 

8 Caïus, 1, comment. 87. Ulpian., 1. 195, $ 2, D. Voyez mon Influence du 
christianisme, p. 263. 

3 Influence du christianisme, p. 269. Caïus, 1, comment. 132. 

* Liv. 1,t.1, art. 37. Voy. Delaurière là-dessus, 
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puissance paternelle n’a pas lieu, en effet, à la manière dont 
les Romains se vantaient de l'avoir constituée, car le fils a sa 
personnalité distincte; il a des droits, des biens, des garanties. 
S'il doit l’abéissance, le père lui doit tout ce que comprend cet 
immense et profond sentiment de la tendresse paternelle, c’est- 
à-dire les soins, l'éducation, les douceurs de la vie, la pré- 
paration d'un établissement à venir. Le père est un protecteur, 
il n’est pas un despote; il peut reprendre et corriger, mais 
non pas maltraiter et sévir. On comprend quelquefois la colère 
dans un mari; on n'excuse pas les emportements dans un père. 
« Un mari furieux peut n'être que malheureux, disait M. de 
« Calissane ; un père cruel est toujours coupable :. » Quel- 
quefois cependant, avant 41789, il était arrivé que les lettres 
de cachet, associant le pouvoir public à la sévérité des pères, 
avaient donné à la justice paternelle, à cet acte intime de fa- 
mille, la sanction de l'arbitraire politique. Une loi du 24 août 
1790 fit cesser ce mélange de l'autorité paternelle et de la 
haute police; elle organisa, pour les cas extrêmes, une justice 
domestique placée au-dessus du père, et sous le contrôle de la 
justice du pays. C'était introduire dans le sein de la famille 
l'élément démocratique de la discussion ; c'était ôter au père 
le caractère de juge, pour en faire un accusateur. Le Code civil a 
voulu aussi que la justice paternelle fût pure de tout contact 
avec la police, et qu’elle s’exerçât avec régularité. Mais il n’a 
pas adopté le système de la loi de 1790. La famille n’est plus 
appelée à donner un avis; elle n'a pas à intervenir à côté de 
l’autorié monarchique du père, qui est supposé être le juge le 
plus favorable et.le plus indulgent. La détermination mûrement 
réfléchie d’un tel appréciateur de la conduite du fils ne sera 
pas exposée à être cassée, après un débat, par des parents 
plus ou moins éloignés, plus ou moins indifférents, dont il ne 
saurait relever. Mais pour conserver au fils les garanties que 


‘ Avocat général au Parlement d'Aix (M. Merlin, Répertoire, vo :Puis- 
sance paternelle, ( 1. 


F 
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les mœurs humaines de la démocratie veulent que tout subor- 
donné ait à l’égard de ses supérieurs, le président du tribunal, 
assisté du ministère public, examine en secret, et décide en 
dernier ressort. Tout se passe sans colère, sans formalités, 
sans éclat. La liberté a des sauvegardes, la puisance paternelle 
une sanction avec des limites. 

Je passerai rapidement sur les dispositions du Code civil 
qui ont organisé la tutelle, et qui l’ont fait finir à vingt-un ans; 
sur celles qui sont relatives à l'émancipation, à l'interdiction, 
au conseil judiciaire. Tout le monde s’accorde à reconnaître 
que, sous tous ces rapports, la loi civile a fait aussi large que 
possible la part de la liberté et de l'égalité, et qu’il était dif- 
ficile de mieux concilier les droits de l'homme avec les restric- 
tions qui rendent nécessaires certaines inégalités ou imperfec- 
tions naturelles, et certains vices de caractère. 


Du Mariage. 


Je m'appesantirai un peu plus longtemps sur le mariage, 
source de la famille, pépinière de l'État, fondement des mœurs 
publiques et privées. Il peut être considéré à deux points de 
vue : sous le rapport des solennités, sous le rapport de Pin- 
dissolubilité. 

Sous le rapport de la solennité, il est une pensée de Vico 
qui se présente naturellement ici : « L'opinion selon laquelle 
« l'union de l’homme et de la femme, sans mariage solennel, 
« serait innocente, est accusée d'erreur par les usages de 
«toutes les nations '. » Rien n’est plus certain en histoire. 
La communauté des femmes, proposée par Platon*, et com- 
damnée par Aristote *, est un rêve impie de la philosophie spé- 
culative, ou une dégradation ignoble de la vie sauvage *. Aus- 


1 Traduction de M. Michelet, p. 79. 

? République, liv. v. 

3 Politique, Lt. 1er, p. 84 et 85. 

* Quelques peuplades de la Libye la pratiquaient. Aristote, loc. cit., 
p. 95. 
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sitôt que l’homme s'ouvre aux premiers souffles de la civilisa 
tion ; aussitôt qu'il retrouve son état de nature, c’est-à-dire 
la société, le mariage se présente à lui comme un complément 
de son existence; car l’homme et la femme, créés pour s’ai- 
mer et se rapprocher ‘, ne remplissent cette fin d’une manière 
satisfaisante pour leur cœur, qu'autant que leur amour a pour 
gage la durée ; que cet amour est honnête et avoué ; qu'il en 
doit sortir des enfants trouvant dans la perpétuité même de 
l'union des père et mère, les bienfaits de la protection et de 
l'éducation. Sans le mariage, les enfants, abandonnés par 
leurs parents, deviendraient la proie des chiens, ou croîtraient 
à la manière des brutes, privés de religion, de langue, et des 
premiers éléments de la civilisation; à moins que l'État ne se 
fit leur père par humanité et par politique. Or, l'abandon des 
enfants est une monstruosité, et l’adoption des enfants par 
VÉtat un régime faux et antisocial. Pour que l’éducation de 
l'homme soit complète, il faut le mélange de la vie de fa- 
mille avec la vie politique, et l’homme qui ne serait que citoyen, 
sans avoir senti, au moins pendant son enfance, les doux liens 
de la famille, manquerait des notions les plus nécessaires à la 
civilisation. Pareil à l'animal, il ne connaîtrait qu'un maître, 
c’est-à-dire l'État, sans connaître en même temps, et les joies 
du foyer domestique, cette première école de la raison, et le 
lien de la propriété, ce puissant aiguillon d’émulation, de con- 
servation et de perfectionnement moral. Si l’homme est né, 
comme je le crois, pour la société, il n'en est pas de plus na- 
turelle que le mariage. Elle s'adresse à la fois à ses affections, 
à ses passions, à ses intérêts, à ses idées d'avenir ; elle met en 
commun les peines et les joies; elle unit les aptitudes diverses 
des deux sexes ; elle flatte ce désir de conserver et d'acquérir, 
qui est gravé dans notre âme, et ce besoin non moins profond 
de nous survivre à nous-mêmes, et de nous continuer par Îles 
enfants et la famille. 


‘“ Saint Augustin, Cité de Dieu, x1v, 22. 
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Aussi l’homme est-il généralement porté à placer le mariage 
sous les auspices de la Divinité ; quiconque croit en Dieu, croit 
aussi que le mariage est une de ses lois les plus précieuses 
pour la consolation de la vie humaine. « Ne: amores quidem 
« sanctos a sapiente alienos esse arbitrantur . » L’on éprouve 
le besoin d'élever son âme vers le Créateur au début de ce 
grand acte qui va fonder une famille nouvelle, et ajouter un an- 
neau à la chaîne infinie de la création. De là ces rites si divers 
qui, au milieu de leur diversité même, attestent le consente- 
ment universel de l’humanité pour solenniser le mariage*. 
Quand une nation est dans l'enfance, et que son esprit a besoin 
d’être frappé par des images, la célébration du mariage est ac- 
compagnée des rites les plus pompeux. S'agit-il, au contraire; 
d'une nation plus familière avec l'exercice de la raison ?'ses 
yeux ont moins besoin de ces représentations extérieures ; son 
esprit comprend toute la force de l'idée abstraite du droit; on 
simplifie les solennités, et la loi est moins poétique et plus 
grave. 

Dans l’ancienne monarchie le mariage était sous la main de 
la religion de l'Etat. Toute la législation sur les publications, 
sur le consentement des parents, sur la célébration devant le 
propre curé, tout cela est, à peu d’exceptions près, emprunté 
an concile de Trente, dernier mot de l'Église catholique sur 
les solennités du mariage. 

Mais dès le jour où des cultes dissidents eurent pris racine 
dans l’État, et où la liberté de conscience eut fait de. si nom- 
breuses conquêtes dans tous les rangs de la société, on ne 
pouvait plus voir qu'avec ombrage le clergé appelé à apposer 
le sceau de la loi sur l'union conjugale. La société s’étant sé- 
cularisée, le législateur devait se séculariser à son tour. La li- 
berté et l'égalité y étaient intéressées : la liberté, car la liberté 
de la conscience est la plus indépendante de toutes les libertés, 

1 Cicér., De finibus, 112, 20. | 


% Voy. sur ces formes Alexander ab Alexandro, Genialium dierum, lib. 11, 
c. v, et lib. 1, c. xxav. 
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et c'était lui faire violence que d’obliger le protestant, le dis- 
sident, l'incrédule, à s’agenouiller devant le prêtre, ministre 
d’une loi religieuse non comprise ou rejetée; l'égalité, car tous 
les cultes ont droit à une égale protection , .et les cultes non 
catholiques étaient placés dans un rang de subordination au- 
tant que dans un état de contrainte, en venant demander à la 
célébration ecclésiastique du propre curé la ratification publi- 
que et solennelle de mariages, parfaits à leurs yeux, sans le 
concours du catholicisme. 

Il était réservé à l'Assemblée constituante de rentrer dans 
les voies de la liberté et de l'égalité par la séparation démo- 
cratique du spirituel et du temporel, et par la sécularisation du 
mariage. «.La loi, dit la Constitution de 1791, ne considère 
« le mariage que comme un contrat civil. » 

Ce changement, qui élimina l'autorité ecclésiastique du do- 
maine de l’État civil, rappelle à quelques égards celui qui en- 
leva au sacerdoce païen la célébration du mariage. Néanmoins, 
je ne voudrais pas les assimiler ; à Rome, le relâchement des 
mœurs resta vainqueur de l'antique législation religieuse. Et, 
comme le dit Herder, ce fut le triomphe de la licence sur le 
plus austère des devoirs‘. En France, au contraire, les mœurs 
ont conservé tout leur empire, si tant est qu'elles ne sont pas 
devenues meilleures; la liberté et l'égalité seules ont obtenu 
des droits nouveaux. Ces droits, impérissables désormais, sont 
écrits dans.le Code civil, qui a formulé avec un rare esprit philo- 
sophique les idées de 1791. À son point de vue, le mariage 
n’est pas, comme il était à Rome, dans le temps de sa déca- 
dence, un lien passager que forme le caprice et que dissout le 
moindre dégoût. C'est une union solennelle, viagère, forte de 
toute la puissance de la loi civile. de sais que dans certains 
systèmes, qui se croient démocratiques, on trouve qu'il y au- 
rait quelque chose à.faire pour donner au mariage plus de li- 
berté. Au yeux de ces réformateurs, il ne devrait y avoir guère 


‘ {Idées sur la philosophie de l'histoire, t. at, p. 58, traduct. de M. Quinet. 
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de différence entre le mariage et le concubinage, et il faudrait 
faire cesser l'intervention usurpatrice de la loi dans un contrat 
qui ne doit relever que de la liberté individuelle. I] y a euun 
jour, en 1793, où la Révolution, faussée et subjuguée, s’est 
malheureusement associée à ces idées désorganisatrices ; c’est 
celui où l’on décréta que l'Etat nourrirait à ses frais la maîtresse 
de Marat et où l’on appela du nom de sa veuve cette gouver- 
nante que, selon les paroles de Chaumette, il avait prise pour 
épouse, un jour de beau temps, à la face du soleil*. La démo- 
cratie ne saurait être déclarée coupable de ces égarements dé- 
magogiques ; il lui faut des mœurs, et sans le mariage, il n’y 
a ni mœurs ni famille. La démagogie peut se complaire un in- 
stant dans ce cynisme ; la démocratie le voit avec dégoût, et le 
Code civil est pour elle le seul véritable interprète, parce que 
voulant la pureté des mœurs et l'honneur de la famille, il a 
assis le mariage sur la base de l'Etat, et exigé la présence so- 
lennelle de la société comme garantie de cette union. Sous un 
autre rapport, le Code civil est resté fidèle à l'esprit des dé- 
mocraties; car les formes extérieures du mariage sont simples, 
claires et faciles. La loi n’y vient pas déployer des pompes ma- 
gnifiques ; elle parle à la raison des époux; elle leur fait en- 
tendre la voix sévère du devoir; elle conjure leur conscience. Cet 
appareil est suffisamment imposant pour une nation qui connaît 
toute la force du droit. Enfin, quoique les cérémonies catholi- 
ques n'y soient plus que facultatives, on sent cependant que la. 
pureté et les hautes idées du christianisme y président toujours. 

Pourtant, nous avons entendu des esprits prévenus ou mo- 
roses, et des détracteurs du temps présent, reprocher vivement 
au Code civil d'avoir maintenu la sécularisation du mariage. 
« Qu'est devenue la sainteté du mariage? s’écriait M. de Bou- 
« logne à la Chambre des pairs; Qu'est-il aux yeux de la loi? 
« Qu'un simple contrat, qui n'a pas plus de dignité qu'un con- 
« trat de vente®. » 


* M. Thiers, t. 1v, p. 273. 
? Mémorial catholique, août 1827, p. 87. 
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Il n’est pas difficile d'absoudre le Code civil de ces vaines 
déclamations; je ne parlerai pas des principes d'égalité des 
cultes et de liberté de conscience, qui probablement touche- 
raient peu M. de Boulogne. Mais si le pieux prélat eût pris 
conseil de sa raison plutôt que de ses préjugés, il aurait vu 
l'intervalle immense qui sépare les contrats ordinaires du ma- 
riage : les premiers, toujours révocables au gré des parties, par 
leur commun accord ; toujours dégagés de solennités, toujours 
aboutissant à des dommages et intérêts, ou à quelque chose 
de matériel; le second, engagement de toute la vie, consor- 
tium omnis vitæ, le seul où la loi civile permet à l'homme de 
disposer de sa personne et de sa liberté, le seul où il force la 
volonté individuelle à plier devant l'intérêt de la famille et de 
l'Etat ; le seul où, pour mieux épurer et resserrer un lien sa- 
_cré, il invoque la surveillance de la société tout entière. On ne 
devrait pas ignorer d'ailleurs, quand on se permet de juger le 
Code civil, que jamais il n’a été dans la pensée du législateur 
de faire de l'union conjugale un simple contrat; la preuve en 
est que tout ce qui tient à la formation de cet engagement su- 
périeur à tous les autres, est placé dans un livre absolument 
étranger aux contrats. Îl faut en prendre son parti. Dans une 
société livrée à des croyances opposées, la loi ne peut s’ap- 
puyer sur l’uue d’elles, au préjudice des autres, sans rompre 
l'équilibre salutaire qui seul prévient le fléau des discordes re- 
ligieuses. Le législateur, esclave de la liberté de conscience, 
paye sa dette à toutes les religions qu'il est appelé à couvrir 
d’une égale protection, en restant fidèle, dans ses actes, à ces 
préceptes de pure et divine morale qui sont leur lien com- 
mun, et vers lesquels elles convergent toutes, malgré la variété 
des formes et l'inégalité de leurs progrès. Et quel homme de 
bonne foi oserait dire que le mariage soit étranger, en France, 
à la morale sublime que le christianisme a répandue chez les 
nations modernes ? 
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Du divorce. 


‘Occupons-nous maintenant de l'indissolubilité du lien et du 
divorce. 

Le Code civil a fait prévaloir, après de sérieuses discussions, 
le principe du divorce posé par la loi du 20 septembre 1792, 
au nom de la liberté individuelle *. La Restauration Ta abolien 
4816, au nom d’une religion d'Etat. A l'heure qu'il est le di- 
vorce est encore banni de notre loi civile. On s’est bien des fois 
demandé si cette abolition devait toujours résister aux efforts 
qui furent faits après 1830*° pour rendre au divorce la place 
qu’il avait dans le Code civil. Quant à moi, j'en dirai franche- 
ment ma pensée : je n'aime pas le divorce. Et comme il n'y a 
que trop de passions intéressées à en faire ressortir les avan- 
tages; moi, je préfère le rôle d’en faire ressortir les inconvé- 
nients. Je sais, avec M Necker, qu'une certaine défaveur 
philosophique est attachée à mon opinion. Parce que Montai- 
gne, Montesquieu * et Voltaire + ont pris parti pour le divorce, 
beaucoup de gens s’imaginent qu'il est de bon ton en philo- 
sophie d’être de leur avis. Je crois, au contraire, qu’il y a 
dans la philosophie d’excellentes raisons pour l'indissolu- 
bilité du mariage, et l'exemple de M Necker, que je 
citais tout à l'heure, prouve qu'il n’est pas absolument néces- 
saire d’être un catholique ardent pour n'être pas partisan du 


‘4/Voy. le préambule de cette Hoi. Beaucoup d’onvrages ont été publiés à 
œætte époque. On peut voir en faveur du divorce le livre de Bouchotte, inti- 
tulé Du divorce, 1790 ; un autre d'Hennet, 1799. 

Contre : La question du divorce, attribuée à un abbé de Fénelon, 1793. 

Réflexions swr le divorce, par Mc Necker, ouvrage charmant, plein de 
sentiment et de raison. 

Charron, De la sagesse, balance le pour et le contre, et se détermine con- 
tre le divorce. 

3 Session de 1831 et 1838. 

3 Lettres persanes, XVI. 

4 Dictionnaire philosophique, Mariage et Adultère. 
Junge, Boulanger, Christianisme dévoilé, chap. xxtr. 
Roucber, Mois, chant x11. 
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divorce. Je ne disconviens pas, cependant, qu'il est quelquefois 
des cœurs durs, comme disent les livres saints, auxquels il peut 
être nécessaire de faire la concession du divorce ; et c’est peut- 
être en pensant à eux que le Code civil l’a admis avec des res- 
trietions qui limitent beaucoup le divorce de 1792. Mais j'avoue 
que, dans mon idéal d'une société parfaite, je voudrais qu’il 
n’y eût que des unions indissolubles ; et, à ce point de vue, la 
morale catholique me paraît la plus philosophique, la plus équi- 
table, la plus favorable aux intérêts de la famille. La liberté peut 
en souffrir dans quelques cas; mais le divorce ne fait-il pas 
souffrir l'égalité, et ne compromet-il pas la cause des faibles, 
c’est-à-dire des enfants ? Pourquoi, de ces deux principes dé- 
mocratiques, le premier l'emporterait-il sur le second? Dira- 
t-on qu’il n’est pas permis de prendre des engagements indissa- 
lubles et par cela même téméraires? Mais je n’appelle pas en- 
gagement téméraire celui d’être fidèle à un serment que la lei 
autorise, c’est-à-dire de remplir son devoir. L’aversion que la 
société moderne a contre les vœux religieux ne s'explique, 
aux yeux de la raison, que parce que ces vœux sont contraires 
à la nature‘ ; mais la promesse d’une fidélité immuable dans 
le mariage n’est pas contraire à la nature. Bien loin de là, l’en- 
gagement de ne pas rompre le lien est inhérent au mariage ; 
il en est une des conditions naturelles; c’est par là que le ma- 
riage se distingue du concubinage et s’élève à la hauteur d’une 
sainte et publique institution. Il est si vrai que le mariage 
est indissoluble par sa nature, que la seule volonté ne suffit 
pas pour le rompre. Les partisans du divorce, lorsqu'ils ne sont 
pas emportés par un esprit de licence, et qu'ils mettent une 
certaine modération dans leur opinion, reconnaissent eux- 
mêmes que le repentir ne suffit pas pour mettre fin au mariage, 
comme il suffirait, s’il s'agissait d'échapper à la contrainte d'un 
yœu téméraire. Le divorce est subordonné à des circonstances 
qui le rendent rare, défavorable et souvent impossible. Il faut 


1 Moe Necker, p. 25. 
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des causes déterminées qui, heureusement, ne se rencontrent 
pas toujours, ou bien un consentement mutuel de se séparer, 
beaucoup plus difficile à obtenir que le consentement mutuel 
de vivre ensemble. Dans tous les autres cas, et quoi qu’il arrive, 
l'engagement reste inébranlable ; tout viager qu'il est, il faut 
le subir! L'appel à la liberté vient se briser contre la foi jurée. 
Qu'on n’argumente donc pas des principes ordinaires du droit 
public et privé, d’après lesquels la liberté est inaliénable et im- 
prescriptible. La nature du mariage les repousse comme in- 
applicables :le mariage en soi-même, par sa destination avouée, 
reconnue, acceptée, par ses fins légitimes, par son influence sur 
la famille et les enfants, le mariage est dans sa définition lé- 
gale, politique, naturelle, un lien qui engage toute la vie: con- 
sortium omis vitæ. Îl n'est le mariage que parce qu'il n’est pas 
un lien temporaire, et que les deux époux se donnent indisso- 
lublement l’un à l’autre. Voilà sa nature. Et c’est se montrer 
contraire à la nature, que de réclamer pour lui la révocabilité 
des vœux téméraires. Il n’y a de vœux téméraires que ceux qui 
faussent la nature ; mais les vœux qui rentrent dans ses fins 
sont sacrés. 

Quand un peuple a le divorce dans ses lois, on le loue de 
ce qu'il ne le pratique pas ‘; quand il ne l’a pas, voudrait-on 
qu’il pût le pratiquer? Jusques à quand donc marcherons-nous 
de contradiction en contradiction ? 

On dit que la gêne d’un lien-indissoluble rend ce lien moins 
attachant, tandis que la possibilité de le briser donne à l’affec- 
tion quelque chose de plus attentif et de plus empressé. C’est 
Montaigne qui a fait cette observation * : 

« Nous avons pensé attacher plus ferme le nœud de nos ma- 
«a riages, pour avoir osté tout moyen de les dissoudre ; mais 
« d'autant s’est desprins et relasché le nœud de la volonté et 
« de l'affection, que celui de la contrainte s’est estrecy ; et au 


* Valère-Maxime, 11, 4; Aulu-Gelle, 1v, 3. 
% Essais, liv. 11, chap. xv, vers la fin. 
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« rebours , ce qui teint les mariages, à Rome, si longtemps 
«en honneur et en seureté, fut la liberté de les rompre qui 
«a voudroit. Ils gardoient mieux leurs femmes, d'autant qu'ils 
« les pouvoient perdre ; et en pleine licence de divorce, il se 
« passa cinq cents ans et plus, avant que nul ne s'en servist. 


a Quod licet, ingratum est; quod non licet, acrius urit. 1 » 


C’est très-bien de citer Ovide ; mais ce qui est vrai dans des 
intrigues amoureuses, est-il aussi vrai dans les austères devoirs 
du mariage? L'expérience est ici contre Montaigne. Il a beau 
faire allusion à cette éternelle et toujours fabuleuse * anecdote 
de Carvilius Ruga, qui aurait été le premier, après cinq cent 
vingt ans, à user du divorce permis par Romulus, et dont nul 
avant lui n’avait senti le besoin. Il n’y a qu’à voir ce que le 
mariage a été à Rome dans les temps dont nous connaissons 
l’histoire, et à quel degré d’abaissement il était tombé par la li- 
cence du divorce, quand parut le christianisme *. Qu’on étudie, 
au contraire, l'état des mœurs et de la famille depuis que les 
sociétés chrétiennes ont été façonnées par la religion catholi- 
que à l’indissolubilité du mariage, on se convaincra que c’est 
cefte loi d'indissolubilité qui a rendu au mariage sa dignité, 
qui la arraché à la dégradation du monde ancien, continuée 
avec tant d’excès dans le monde barbare ; que c’est à elle sur- 
tout qu’il faut attribuer le grand nombre d’unions concordantes, 
de ménages voués aux vertus laborieuses et aux habitudes mo- 
rales qui distinguent notre société. Montaigne croit que la li- 
berté de se séparer a pour effet de rendre le lien si étroit et si 
cher, que cette liberté s’abdique d'elle-même. C’est le contraire 
qui est vrai; partout où le divorce est facile, on en use avec fa- 

cilité, et ce serait merveille si l'homme, provoqué au changement, 
se jetait par opposition dans l’immobilité. Multipliez les causes 
de divorce, vous multipliez les écarts dont il est la punition, 


1 Ovide, Amor., 2, 19, 3. 
* Montesquieu, xvi, 16. | | 
3 Influence du christianisme sur le droit romain, Du divorce. 
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car cette punition a souvent des douceurs pour le coupable; 
elle lui donne à liberté à la place d’un lien qu’il n’en est venu à 
haïr que parce qu’il peut le rompre. L’adultère est une cause 
de divorce ; mais on peut dire, l'histoire et l'Évangile à la main, 


que le divorce fait naître l’adultère, C'est ce qui s’est vu à 


Rome sous la loi licencieuse du divorce paiïen ; dans les premiers 
temps du moyen âge, avec le mariage dissolu des peuples bar- 
barès ; en France, sous la loi trop complaisante du 20 sep- 
tembre 4792. Enchaïnez, au contraire, les époux dans un 
lien indissoluble ; ils arrangeront leur vie sur cette nécessité, 
ils dompteront les passions qui la troubleraient, et se feront 
des vertus appropriées à leur situation, pareils à ces céno- 
bites dont parle Montesquieu, qui étaient d'autant plus atta- 
chés à leur règle, que cette règle était plus dure. 

Je ne veux pas nier cependant les douleurs cuisantes des ma- 
riages dont la paix est bannie, et cette désolation de deux ca- 
ractères incompatibles, condamnés à vivre sous le même toit et 
à partager le même lit. Mais a-t-on tenu assez de compte de l’in- 
térêt des enfants, lorsqu'on a voulu que la simple séparation 
ne suffise pas à ces esprits mal engagés dans le mariage? La 
rupture du lien ne devrait-elle pas être restreinte, tout au plus, 
aux unions stériles, alors que l’antipathie des parents ne sau- 
tait faire rejaillir sur des enfants innocents l’infortune et le 
scandale des mariages brisés? 

Il est bon d’en faire la remarque : le divorce est né de la puis- 
sañce tyrannique du mari sur la femme. Le mari, maitre de 
l'épouse, pouvait à son gré dénouer un lien importun; le di- 
vorce était la couséquence logique de son droit de propriété. 

Dans la suite, on crut remédier au mal en donnant à la femme 
qu’on émancipait le même droit qu’au mari; c'était compenser 
l'abus de la force par l’abus de la légèreté et du caprice. Il eût 
été mieux peut-être de dire aux époux : « Restez fidèles à cette 
pensée de perpétuité qui a présidé à votre union et engagé vos 
serments. » C'est ce qu'a fait la morale catholique. Je vois en 
elle beaucoup de philosophie sous l’apparence religieuse, et 


* 


——.….——— + 
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beaucoup d’espritlibéral sous une apparence de contrainte. Elle 
a parfaitement vu qu'en écartant dès l’origine toute pensée d’in- 
stabilité dans le mariage, on développe l'affection par l’espé- 
rance d'un long avenir ‘; tandis qu’au contraire cette pensée 
d'instabilité influe continuellement et imperceptiblement sur nos 
penchants et nos opinions; pareille au grain de sable qui peut 
empêcher à jamais deux surfaces polies de se toucher dans tous 
les points. Et puis, que gagnera la femme à ce divorce dont 
oa lui offre la triste ressource ? Quand on dissout un contrat, il 
est de règle que les parties soient remises dans l’état où elles 
étaient avant d'avoir contracté. Mais la femme n'a-t-elle pas 
perdu dans le mariage ce qu’il lui est impossible de recouvrer? 
Son innocence une fois donnée ne peut se rendre, et comme le 
dit Apulée, c’est un bien dotal qui reste au mari. « Sola virgi- 
« nitas, quum semel accepta est, reddi nequitur : sola apud ma- 
« ritum, ex rebus dotalibus, remanet*. » La femme n'est donc 
pas égale à son mari dans ce duel contre le nœud conjugal; l'é- 
galité dont on flatte sa passion, esttrompeuse. A-t-elle des sévi- 
ces à craindre de la part d'un époux emporté? Qu'elle les craigne 
encore davantage quand ces sévices, au lieu d’une simple sé- 
paration, auront pour récompense la dissolution du mariage 
lui-même ! Est-ce la contrariété d’humeurs dont elle s’effraye? 
Mais celui qu’elle ne peut dompter par ses caresses, deviendra- 
t-il plus accessible par ses menaces, lorsqu'au bout de ces que- 
relles intestines il verra luire cette espérance de se remarier, qui 
attise ses ressentiments ? | 

Quant aux enfants, il est reconnu par les plus grands publi- 
cistes (et Montesquieu en a fait la remarque *), que le divorce 
leur est rarement favorable. Voyez-les flanqués de deux famil- 
les nouvelles qui s’élèvent sur les ruines de la leur, et trouvant 


1 Mme Necker, p. 20. 
* Cette comparaison cst de Mwe Necker, p. 18, 19. | 
2 Apolog., édition Nisard, p. 255. Voyez aussi Montesquieu, liv. xvr, 


chap. xv. 
4 Liv. xv, chap. xv. 
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dans l’une et l’autre des sentimeuts hostiles ou des affections 
inégales. Il y a dans la Mythologie un trait qui m'a souvent 
frappé : c’est Médée, poignardant ses enfants sous les yeux de 
Jason, qui l’abandonne pour Créïse. N'est-ce pas là une terri- 
ble image des effets du divorce? n'est-ce pas la peinture exa- 
gérée peut-être , mais non sans vérité, de la haine, ou tout au 
moins de l'indifférence qu'il peut inspirer pour les fruits 
d'un amour trahi ‘? Les enfants de parents devenus étrangers 
l'un à l’autre par le divorce ne sont plus si près du cœur de 
leurs parents; ils ne sont plus si essentiels à leur bonheur. Le 
divorce, imitant la mort, les rend comme orphelins. On a ce- 
pendant prétendu, dans les écrits que la question du divorce 
fit pulluler de 1790 à 1792, que le divorce est dans l'intérêt 
des enfants. Je trouve parmi ces écrits une épitre senti- 
mentale adressée à un enfant que l’autéur appelle Emile (c'é- 
tait le nom alors consacré depuis le livre de Rousseau}, et 
dans laquelle il cherche à lui prouver que la séparation de ses 
parents est pour Sen plus grand bonheur *. La nature et la 
vérité tiennent un autre langage; le respect filial ne peut que 
s’affaiblir avec le divorce : l'amour des parents ne peut que 
devenir plus froid. Un enfant peut-il avoir la même tendresse 
pour une mère qui l'a abandonné, et pour un père dont il en- 
tend raconter les déportements? Et quel triste retour ne fait-il 
pas sur lui-même , quand il voit ses parents recherchant d'au- 
tres nœuds, son patrimoine amoindri, son éducation négligée . 
son affection flétrie ? Quel spectacle a été donné à sa jeunesse? 
Des dissensions quotidiennes, une rupture éclatante, une suite 
de scandales, à la place de cette union qui devait protéger son 
berceau, une sorte de bigamie blessante. Voilà comment ses 
parents ont pratiqué envers lui cette règle du pouvoir domes- 
tique : 
Maxima debetur puero revcrentia. 


à Mme Necker, p. 33, 34. 
3 Voy. le livre de Bouchotte. 
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Et lui, fugitif du foyer paternel à jamais éteint, il est obligé 
d'aller chercher asile sous un autre toit où il n’aura que trop 
de raisons pour maudire l'instabilité des lois de la famille et 
Pinconstance de ses auteurs. Est-ce donc là la protection que 
les lois démocratiques doivent aux faibles ? Le beau côté de la 
démocratie n'est-il pas de prendre sous son aile tutélaire tous 
ceux qui souffrent de l'excès du droit? 


. Au surplus, si l’on veut y faire attention, le divorce que j’en- 
tends tous les jours, et usque ad nauseam, attacher au prin- 
cipe démocratique, comme on lie un effet à sa cause nécessaire, 
le divorce est plutôt une concession faite aux classes élevées et 
perverties par les abus du bien-être, qu'aux populations labo- 
rieuses , qui n'ont pas le temps de connaître les raffinements 
de lennui, et qui se renferment dans la vie de la famille. 
Sous ce rapport, on peut dire que le divorce est une institu- 
tion au profit de quelques-uns et sans intérêt pour le plus grand 
nombre ; et dès lors il manque, au moins dans l’état présent 
de notre société, du caractère démocratique qu’on lui attribue 
trop facilement. | 


Et pourtant, quelque temps après la chute de la monarchie 
de 4789, les hommes de la Révolution crurent que leurs prin- 
cipes leur faisaient un devoir de réclamer l'établissement du di- 
vorce; et la loi du 22 septembre 1792, se plaçant dans le 
summum jus de la liberté, donna au divorce une extension 
et une licence qui, sur-le-champ, soulevèrent la répulsion non- 
seulement des esprits religieux, mais encore des hommes 
amis des mœurs. Mais, à cette époque, la famille commençait 
à perdre de son respect. On hasardait, au nom de la liberté 
individuelle, des doctrines irréfléchies, inquiétantes ou sub- 
versives. La religion disparaissait sous le coup d'une réaction 
ennemie, et la saine morale philosophique n'était pas toujours 
là pour la remplacer. Le divorce, prodigué par le législateur, 
sans mesure et sans frein , produisit des maux incalculables. 
Dix ans après, Treilhard en convenait, proclamant hautement 
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que la loi de 1792 était mauvaise ‘; et, en effet, elle était tom- 
bée dans le mépris des honnêtes gens, et elle avait rendu le 
divorce impopulaire et odieux. Le Code civil a cherché à en 
corriger les abus : il a posé des barrières au divorce. Se 
mettant au niveau des mœurs françaises, pour lesquelles le di- 
vorce est antipathique, il l’a traité comme un mal qui, dans 
sa pensée, ne doit que rarement dissoudre la plus sainte des 
unions. Cependant, il admet en principe et il en règle la pro- 
cédure, espérant que le mariage, qui a toutes ses prédilections, 
restera inébranlable dans sa base, qui est aussi la base de la 
société. C’est ainsi que Milton fit un livre pour le divorce, lui 
 quia chanté envers sublimes l’amour conjugal : « Salut, amour 
conjugal, mystérieuse loi, véritable source de l’humaine posté- 
rité *. » 
TROPLONG. 


(La suite à ua numéro prochain.) 


‘ Discours au Tribunat (Fenet, t. 1x, p. 562). 
? Paradis perdu, liv. 1v. Voy. M. de Chateaubriand, Essat sur la littéra- 
ture anglaise, t. 16, p. Mi 
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DE L'ÉLECTION DES TRIBUNAUX DE COMMERCE PAR LES COMMERCANTS 
NOTABLES, D'APRÈS LE CODE DE COMMERCE. 


L'institution de la juridiction consulaire ou commerciale doit 
son origine en France à l’édit du mois de novembre 1563, 
rendu par Charles IX, mais conçu par le génie du chancelier de 
L'Hospital, qui déploya un si beau caractère dans ces temps 
malheureux. 

Précédemment, un édit de François IT, du mois d'août 1560, 
avait soumis toutes les contestations commerciales à des arbi- 
tres forcés : 


« Ordonnons (y était-il dit) que d’oresnavant nuls marchands ne 
pourront tirer par procès les uns les autres, pour fait de marchandises, 
par-devant nos juges ou autres ; ains seront contraints délire et s’accor- 
der de trois personnages, ou plus grand nombre, en nombre impair, si le 
cas requiert, marchans, ou d’autre qualité, et se rapporter à eux de 
teurs différens ; et ce qui sera par eux jugé et arbitré tiendra comme 
transaction ou jugement souverain, sans qu'il soit loisible eontrevenir à 
iceluy par opposition ou appel, ou autrement, etc. » 


Cette disposition fut un premier pas vers la juridiction com- 
merciale, comme elle fut la source de notre arbitrage forcé 
pour les contestations en matière de sociétés commerciales. 
(Voy. Cod. de comm., art. 51 et suiv.) 

Trois ans après, le chancelier de L’Hospital fonda la justice 
consulaire à Paris, sur le principe de l'élection. Voici le texte de 
l’édit de 1563 : 


«1. Premièrement, avons permis etenjoint aux prévost des marchands 
et échevins de nostredite ville de Paris, nommer et élire en l'assemblée 
de cent notables bourgeois de ladite ville, qui seront pour cet effet appel- 
lez et convoquez trois jours après la publication des présentes, cinq mar- 
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chands du nombre desdits cent, ou autres absents, pourvu qu’ils soient 
natifs et originaires de nostre royaume, marchands et demeurans en nos- 
tredite ville de Paris; le premier desquels nous avons nommé juge des 
marchands, et les quatre autres, consuls desdits marchands, qui feront 
le serment devant ledit prévost des marchands ; la charge desquels cinq 
ue durera qu’un an, sans que pour quelque cause et occasion que ce soit, 
l’un d’eux puisse estre continué. 

« 2. Ordonnons el permettons auxdils cinq juge et consuls assembler 
et appeler trois jours avant la fin de leur année jusques au nombre de 
soixante marchands bourgeois de ladite ville, qui en éliront trente d’entre 
eux, lesquels sans partir du lieu et sans discontinuer , procéderont avec 
lesdits juge et consuls en l'instant et le jour même , à peine de nullité, à 
l'élection de cinq nouveaux juge et consuls des marchands , qui feront le 
serment devant les anciens : et sera la forme dessus dite gardée et obser- 
vée d’oresnavant en l'élection desdits juge et consuls, etc. 

« 3. Connoistront lesdits juge et consuls des marchands, de tous pro- 
cès et différens qui seront mus entre marchands pour fait de marchandi- 
ses seulement, leurs veuves, marchandes publiques, leurs facteurs, ser- 
viteurs, et tous marchands, etc. » 


Sans doute cette élection n’était pas établie sur une échelle 
bien vaste; mais ce n'en était pas moins une conquête hardie 
dans un siècle de pouvoir absolu, où le dogme de la souverai- 
neté du peuple eût passé pour une hérésie, où le nom n’en était 
pas même prononcé, enfin sous le règne qui vit le massacre de 
la Saint-Barthélemy. 


Le principe de l'élection était donc comme une plante exo- 
tique qu'on importait sur une terre peu préparée pour la re- 
cevoir. | . 

Cependant telle était la vitalité native de ce principe, qui 
poussait ses racines dans les instincts et les sympathies popu- 
laires, qu’il se maintint, se fortifia et s'étendit. Des juridictions 
consulaires furent ensuite établies dans plusieurs villes du 
royaume, et elles étaient en pleine vigueur lorsque, sous le règne 
de Louis XIV, Colbert posa les fondements de la prospérité 
commerciale et industrielle de la France. 
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L’édit du mois de mars 1673, pour le commerce terrestre , 
rédigé par les ordres et sous l'influence de ce grand ministre, 
confirma, dans les termes suivants, l'institution des juges et 
consuls : | 


« Titre XII, Art. 4er. Déclarons communs pour tous les siéges de 
« juges et consuls , l’édit de leur établissement dans notre bonne ville de 
« Paris, du mois de novembre 1563, et tous autres édits et déclarations 
« touchant la juridiction consulaire, enregistrés en nos Cours de par- 
« lement‘. » 


Parvenus à ce point, il nous faut franchir un espace de cent 
seize ans, pendant lequel les idées philosophiques et libérales se 
firent jour. Il faut arriver à la grande Révolution de 1789, époque 
glorieuse de réformes radicales. | 

L'Assemblée constituante éleva le monument de l'organisa- 
tion judiciaire par la loi des 16-24 août 1790 , dont le titre xu 
est consacré aux juges en matière de commerce. 

L'institution des juridictions consulaires est maintenue sous 
la dénomination de tribunaux de commerce ; leurs attributions 
sont déterminées, et quant au mode de nomination des juges, 
voici ce que portaient les articles 7 et 8 de ce titre : 


« 7. Les juges de commerce seront élus dans l'assemblée des négo- 
« ciants, banquiers, marchands, manufacturiers, armateurs et capi- 
« taines de navire de la ville où le traitement sera établi. » 

« 8. Cette assemblée sera convoquée huit jours avant par affiches et 
« à cri public, etc. » 


A la bonne heure ! voilà enfin des élections réelles, franches, 
sérieuses, après lesquelles le commerçant était jugé par ses 
pairs. 

Ensuite une loi du 4 février 1791 prescrivit que le tribunal 


* M. Boncenne a commis une erreur de fait, en disant, dans son Jntro- 
duction, à la théorie pratique de la procédure civile (chap. x1v), que « l'édit 
« de 1563 et l'ordonnance de 1763 faisaient concourir tous les notables de la 
« cilé à l'élection des juges-consuls. » 
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de commerce de Paris serait composé au moyen de deux degrés 
d'élection. Mais on: fit surtout un pas rétrograde lors de la ré- 
daction du Code de commerce. 

Il fut voté par cette assemblée de législateurs appelée, avec 
raison, les muets de l'Empereur, et promulgué en 1807, après la 
paix. de Tilsitt, c'est-à-dire, à l’époque où le despotisme armé, 
soutenu par le prestige de la gloire militaire, marchait, sans mé- 
nagement, à la destruction de toutes les libertés publiques. On 
voulut conserver le nom d'élection pour les juges consulaires : 
mais, par une de ces déceptions malheureusement si familières 
aux gouvernements, la chose fut réellement confisquée, et l’on 
revint avec empressement aux notables introduits par l’édit de 
1563. 

Telles sont, en effet, les dispositions de ce Code : 

« Art. 618. Les membres des tribunaux de commerce seront élus 
« dans une assemblée composée de commerçants notables, et principa- 
« lement des chefs des maisons les plus anciennes et les plus recom- 
« mandables par la probité, l'esprit d'ordre et d'économie. » 

« 619. La liste des notables sera dressée, sur tous les commerçants 
« de l’arrondissement, par le préfet et approuvée par le ministre de 
« l'intérieur : : leur nombre ne peut être au-dessous de vingt-cinq, dans 
« les villes où la population n’excède pas quinze mille âmes; dans les 
« autres villes, il doit être augmenté, à raison d’un électeur pour mille 
« âmes de population. » 


On le voit : arbitraire complet. Non-seulement élections con- 
fiées à un petit nombre de commerçants ; mais choix des élec- 
teurs attribué au préfet, sous l'approbation du ministre; en 
sorte qu'il dépendait du préfet de choisir et d’exclure qui il 
voulait; ce qui le rendait, en réalité, le véritable électeur ; et 
que les commerçants, au lieu d’être jugés par leurs pairs, le sont 
par des commissaires institués eux-mêmes par d’autres commis- 
saires. du choix du préfet. C'est ce que, depuis seize ans, j'ai 


* Depuis, par le ministre du commerce et de l'agriculture. Ordonnance du 
20 janvier 18928, art, 1er, 
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toujours observé dans mon cours public de droit commercial. 

Cependant, on s'était habitué à garder le silence sur les abus 
du gouvernement impérial ; et il en fut encore ainsi au sujet de 
l'élection des tribunaux de commerce, sous le gouvernement 
dit de la Restauration. 

Après la révolution de Juillet 14830, M. Ganneron fit à la 
Chambre des députés , le 20 décembre 1834, une proposition 
tendant à enlever le choix des notables aux agents de l'autorité; 
mais il fut décidé, à la séance du 18 janvier 1835 , qu’il ne se- 
rait pas donné suite à la discussion des articles de cette propo- 
sition. 

Cependant le gouvernement ayant fait préparer un projet de 
loi, on conçut alors l'espérance d’une organisation plus libérale; 
mais cette espérance s’évanouit bientôt à l'apparition du projet 
présenté par M. Barthe, garde des sceaux, à da séance de la 
Chambre des pairs, du 45 janvier 1838. En effet , ce n'était 
qu’un leurre ; car on maintenaiït le même système pour la for- 
mation des listes de notables, avec quelques légères modifica- 
tions de détail, entièrement vaines et insignifiantes. Mais, en 
même temps, ce projet élevait à 1,500 francs la limite de x 
compétence en dernier ressort des tribunaux de commerce, 
comme on le fit bientôt après pour les tribunaux eivils, par la 
loi du 11 avril 1838. | 

Ce projet, attaqué par de vives critiques, n'en fut pas moins 
adopté par la Chambre des pairs , le 7 avril 4838. 

À la séance de la Chambre des députés du 4°" juin suivant, 
M. Stourm fit le rapport d’un grand nombre de pétitions contre 
‘la composition d’un corps des notables commerçants confiée au 
préfet , et la Chambre en ordonna le renvoi au garde des sceaux 
et au ministre du commerce. 

Ensuite, le projet du gouvernement fut porté de nouveau à 


1 C'est ce qu'on devra faire aussi au sujet des listes annuelles de service 
des jurés, dont le tirage est confié aux préfets par l’art. 387 du Code d’in- 
struction criminelle. 
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la Chambre des pairs, le 12 avril 1839, par M. Girod de l'Ain, 
alors garde des sceaux, et devint encore l’objet de nouvelles 
critiques. 

M. Tripier présente son rapport au nom de la Conison 
chargée de l'examiner, le 10 mai 1839, et il fut discuté et 
adopté à la séance du 15 du même mois. 

Alors M. Dufaure, ministre des travaux publics, le présenta à 
la Chambre des députés le 3 juin suivant, et M. Hébert fut 
nommé rapporteur de la Commission ; mais la session fut close 
sans que le rapport eût été fait. 

La discussion fut reprise à la séance de la Chambre des dé- 
putés du 22 janvier 1840, et les votes scindèrent le projet en 
deux parties distinctes. En effet , à la séance du 24, on rejeta 
l'article 4er, relatif à l’élection des juges des tribunaux de com- 
merce ; ce qui entraîna le rejet des douze articles suivants, qui 
u'étaient que des conséquences du premier. 

On pensa sans doute qu’à défaut d'un système de représen- 
tation réelle et sérieuse des intérêts du commerce, il valait 
mieux supporter encore jusqu'à nouvel ordre le séafu quo, 
dans l’espérance d'obtenir plus tard les changements désirés, 
que de sembler se contenter de modifications insignifiantes , 
lesquelles, paraissant une satisfaction quelconque, auraient re- 
culé l’époque d'une véritable réforme. En un mot , on dut es- 
pérer que le bien ne pouvant naître que de l’excès du mal , il 
fallait laisser subsister l’abus sans l’atténuer. 

Mais, d’un autre côté, l’état de choses existant relativement 
au dernier ressort n’était plus en harmonie avec notre système 
d'organisation judiciaire, les tribunaux de commerce, qui ne 
jugeaient que jusqu’à concurrence de 1,000 francs, sans appel , 
se trouvant placés dans une position inférieure à celle des tri- 
bunaux civils. Et cette considération d’un ordre supérieur dut 
prévaloir sur la crainte d'étendre les tribunaux de commerce , 
desquels la loi n’exige aucune condition , aucune garantie d’in- 
struction juridique. | 

En conséquence , la Chambre des députés — seulement 
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les articles 14 à 19 inclusivement, formant les six derniers du 
projet, et qui sont uniquement relatifs à la compétence en 
dernier ressort des tribunaux de commerce et à quelques mo- 
difications aux règles de leur composition, mais indépendam- 
ment du mode d'élection. 

Le projet ainsi réduit fut porté à la Chambre des pairs, qui 
l'adopta sans discussion, et devint enfin la loi du 3 mars 1840, 
composée de six articles, qui ont rectifié et modifié les ar- 
ticles, 617, 622, 693, 627, 639 et 646 du Code de commerce. . 

Mais on voit que la formation des listes de notables par les 
préfets est restée la même. 


Or, l'exposé qui précède n'est-il pas une condamnation suf- 
fisante de cette institution vicieuse et despotique ? 

Et n'est-il pas également évident qu’il est digne de l’As- 
semblée nationale, qu’il est de son devoir, qu'il est urgent de 
rentrer, par une réforme radicale, dans les voies légitimes et ra- 
tionnelles des institutions franchement libérales ? 


L'élection générale , toutes les fois qu’elle est possible, est 
l'application pratique du principe de la souveraineté du peuple, 
qui alors l’exerce réellement lui-même, et non par des délégués : 
elle entre donc essentiellement dans l'esprit du gouvernement 
démocratique, qui ne peut refuser cette juste satisfaction au 
commerce dont les souffrances momentanées ont déjà excité sa 
sollicitude. | 


Déjà les présidents des quatre Conseils de prud'hommes établis 
à Paris, et mieux traités cependant, sous ce rapport, que les tri- 
bunaux de commerce, se sont empressés, dès le 1° mars der- 
uier, de s'adresser au ministre provisoire de l’agriculture et du 
commerce, pour déclarer que leur élection avait besoin d'être as- 
siSe SUR DES BASES PLUS LARGES. 

Et le 5 du même mois, le Congrès agricole s'étant rendu 
à l'Hôtel-de-Ville pour porter son adhésion au gouvernement 
provisoire, par l’organe de M. de Gasparin, ancien ministre, 
M. Crémieux dit, dans sa réponse : 
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« Vous demandez que l'élection soit la plus large possible 
« pour les Chambres consultatives d'agriculture. 

« Ce que nous venons de faire, nous, gouvernement provi- 
« soire, relativement à la convocation de l’Assemblée nationae, 
« vous dit assez quelles sont mes pensées quand il s’agit d’élec- 
« tion. Plus elle sera large, plus elle entrera dans les vœux du 
« gouvernement provisoire. En conséquence, non-seulement 
« vous ne trouverez pas d'obstacles, maïs vous trouverez faveur 
« dans cette demande. » 

Ên voilà sans doute plus qu'il n’en faut pour établir, aux yeux 
de tous, qu’il est temps enfin de faire disparaître de la législa- 
tion française les articles 618 et 619 du Code de commerce. 

Il faut que les membres des tribunaux de commerce soient 
élus par tous les commerçants sans exception. 

Ainsi le voulait la loi de 1790, faite sous un gouvernement 
monarchique, et même avant la première Constitution. 

Peut-on faire moins sous le gouvernement démocratique ? 

Cette nouvelle disposition serait même de nature à figurer dans 
la Constitution dont l’Assemblée nationale commence à s’oc- 
cuper, dans la partie relative à l’organisation du pouvoir judi- 
claire, et particulièrement à celle des tribunaux de commerce 
qui ont été mentionnés dans les Constitutions précédentes. 
(Voy., par exemple, l'art. 60 de la Charte de 1814 et l'ar- 
ticle 51 de celle de 1830.) 

Strasbourg, le 18 mai 1848. 
TRERET, 


Professeur de: droft commercial à la 
. Facuité de droit de Strasbourg. 
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CORRESPONDANCE. 


DE L'ORGANISATION JUDICIAIRE ACTUELLE. 


Monsætur , 


Je viens de lire dans votre estimable recueil un article de 
M. Féraud-Giraud, sur les modifications qu’il conviendrait d'ap- 
porter dans l’organisation de l’ordre judiciaire , tel qu'il existe 
aujourd’hui parmi nous. Permettez-moi de soumettre aux lec- 
teurs de la Revue quelques réflexions au sujet de cette impor- 
tante matière, qui préoccupe à un si haut degré, en ce moment, 
l'attention de tous les jurisconsultes. | 

J'admets entièrement , avec M. Féraud-Giraud , la nécessité 
de maintenir, au moins pour les magistrats nouvellement insti- 
tués , la garantie de l'inamovibilité , garantie essentielle à l'im— 
partialité du juge, établie dès lors beaucoup plus dans l'intérêt 
des justiciables que dans celui du juge lui-même. Il conviendrait 
seulement, d’après moi, de déterminer pour les magistrats, 
comme cela a lieu pour la plupart des autres fonctionnaires 
publics, un âge fixe, passé lequel la retraite deviendait obliga- 
toire. 

J'adopte encore complétement les idées émises par M. Fé- 
raud-Giraud sur la nécessité de laisser subsister les divers ordres 
de tribunaux reconnus pas nos lois actuelles. Ce qu'il dit sur 
l'utilité des appels et sur celle de tribunaux particuliers et su— 
périeurs chargés de les juger, me paraît aussi juste que bien 
exprimé. 

Mais je ne saurais partager son avis sur les réductions nom-— 
breuses qu’il propose dans l'établissement des tribunaux de pre- 
mière instance et des Cours d'appel. Le point fondamental du 


| 
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système de M. Féraud-Giraud, à cet égard, se trouve à la page 
370 de son travail. Il veut supprimer l'arrondissement , et con— 
centrer toute l’action de la justice, comme celle de Fadministra- 
tion , dans une ville unique pour chaque département. Par suite 
de la même tendance à la concentration, il demande qu'il soit 
créé des espèces de chefs-lieux de province. Les villes appelées 
à posséder les siéges des nouvelles Cours d'appel devraient, se- 
lon lui, voir établir dans leur sein des préfectures supérieures , 
dont la juridiction administrative s’étendrait sur les divers dé- 
partements soumis au ressort judiciaire de la Cour. 

Ce système, je l'avoue, me paraît tout à fait en désaccord avec 
les tendances de la France actuelle. Il n’est pas besoin, je pense, 
de longs raisonnements pour prouver que, sous la République 
de 1848 une et indivisible, il ne peut être sérieusement question 
de ressusciter douze grands centres provinciaux formant chacun 
une sorte de petit Etat naturellement disposé à s’isoler de l'Etat 
général. Les ressorts actuels de nos Cours d’appel n’offrent pas 
cet inconvénient. Spéciaux pour l'administration de la justice, 
ils en centralisent utilement l’action, sans offrir au gouvernement 
de la République aucune crainte sérieuse de résistances in- 
tempestives, ce que l'expérience d’un demi-siècle a compléte- 
ment prouvé. 

Si, comme on l’affirme , quelques-uns de ces corps judiciaires 
possèdent un personnel trop nombreux pour la quantité des 
affaires qu'ils ont à juger, il vaut mieux, selon moi, diminuer 
ce personnel d’une manière notable, que de supprimer l’'insti- 
tution en opérant des réunions qui briseraient des habitudes 
acquises. Par à, d’ailleurs, on conservera la surveillance du 
procureur général et des magistrats de son parquet, qu'il importe 
de ne pas énerver en la rendant trop lointaine. Il est possible , 
d'ailleurs, de donner à nos Cours d’appel une base large et po- 
pulaire qui les fasse entrer complétement dans le système des 
institutions démocratiques que notre patrie va bientôt posséder. 
Les Conseils de département et d'arrondissement vont désormais, 
sans doute, sortir du suffrage universel donné par le peuple 
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entier. Que chaque Conseil de département présente annuelle- 
ment, ou à des époques périodiques plus reculées, un certain 
nombre de candidats pour les siéges de conseiller qui viendront 


à vaquer dans la Cour de son ressort. Que ces candidats, parmi 


lesquels exclusivement devra porter le choix du ministre, soient 
tenus de posséder des garanties sérieuses de capacité présumée, 
par exemple le grade de docteur en droit, l'élection comme 
bâtonnier, l’exercice de fonctions dans la magistrature ; elles 
aussi auront reçu l'empreinte des idées nouvelles, sans qu’on ait 
apporté aucune perturbation dans une institution que l’opinion 
publique a depuis longtemps ratifiée. 

Pour les siéges de la Cour de cassation, les candidats, dans ce 
système , seraient présentés par l’Assemblée nationale parmi les 
membres des Cours d'appel, les anciens bâtonniers près ces 
Cours, les membres de l'Institut, les professeurs des Facultés 
de droit. Les candidats aptes à être nommés juges dans les tri- 
bunaux de première instance seraient désignés par les Conseils 


de département ou d'arrondissement parmi les membres des 


parquets , les anciens bâtonniers, les docteurs en droit ; enfin, 


les Conseils d'arrondissement éliraient les candidats aux places 


de juge de paix, en les prenant nécessairement parmi les licen- 


clés en droit, les maires après plusieurs années d'exercice, les 


anciens avoués et les anciens notaires ayant reçu du ministre de 


la justice le titre honoraire de leur fonction. À ce moyen, si jé 
ne me trompe, la magistrature entière se trouverait revêtue de 


l'investiture si importante aujourd’hui du libre suffrage de ses 


concitoyens, sans rien perdre de son caractère et de ses attri-. 


butions. Ce choix , en effet , au moins indirect des juges à tous 


les degrés par ceux-là mêmes dont ils seraient appelés à proté- 


ger les intérêts, permettrait d'éviter le jury en matière civile, 
dont l'application, à mon estime, présenterait des difficultés très- 
grandés et des inconvénients considérables pour quelques légers 
avantages. 

M. Féraud-Giraud , en même temps qu’il diminue de moitié 


le nombre des Cours d'appel, n’admet plus, pour chaque dépar- 
NOUV. SÉR. T. Xl, 42 
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tement, qu'un tribunal de première instance unique , et un ma- 
gistrat également unique, chargé de diriger l'action administra- 
tive. Déjà, au temps du Directoire, catte expérience avait été 
tentée , et les populations la virent dispesaître avec un vif sen- 
timent de plaisir, lors de la Constitution consulaire de frimaire 
au VIII, qui fonda l'organisation de la magistrature et de l’ad- 
ministration actuellement en vigueur parmi nous. L'existence 
dass chaque chef-lieu d'arrondissement d’un tribunal de pre- 
mière instance et d'une sous-préfecture. me parait tout à fait 
essentielle à maintenir, pour assurer à chacune des parties du 
territoire français sa part légitime de vie et d’activité politique 
et sociale. Serait-ce serviz la eause de l'égalité et de La fraternité 
que de dépouiller les populations si gombreuses, éloignées des 
grands centres, des institutions locales qui leur sont chères à 
juste titre, parce qu’elles leur font apercevoir au milieu d'elles 
la grande image du gouvernement général de la patrie ? Privées 
de leur tribuxal, de leur sous-préfecture et des administrations 
accessoires qui en dépendent, beaucoup de petites villes actuel- 
lement florissantes deviendraient bientôt désertes et inhabitées. 
Les conséquences de cette ruine inévitable influeraient, je n’en 
doute pas , de la manière la plus fâeheuse sur la prospérité de 
l'agriculture et le mouvement de l’industrie. | 
Un: des principaux avantages que voit M. Féraud-Giraud dans 
” cette suppression des tribunaux ordipaires d'arrondissement , 
c'est l'économie produite par la réduetion que L'on pourrait à ce 
moyen opérer dans le nombre des juges, réduction qu’il évalue 
à 555. Je doute fort que cette réduction de 555 juges allégeût 
beaucoup le budget de la justice, par la nécessité où l'on se trou- 
verait de rétribuer beaucoup plus largement les juges nouveaux , 
qui tous, dorénavant, siégeraient dans de grandes villes. D'al- 
leurs , si l’état des finances de la République paraissait l'exiger, 
on pourrait sans ineopvénient , je erois, revenir au tarif des 
traitements, tel qu’il existait encore en 1845. Je n’aï jamais 
pesé , je l'avoue, que des avantages pécuniaires Haportants 
fussent. nécessaires pour assurer la dignité du juge. Une médio- 
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crité honnête, telle est la position la plas favorable pour la vie 
grave et studieuse qui doit être l'apanage de l’homme investi de 
lauguste rmissron de rendre la justice. Je ne crains pas de l’affir- 
mer, si l'on arrivait à donner à notre magistrature des traitements 
très-considérables, tels, par exemple, qu’en obtiennent les prin- 
cipaux fonctionnaires de l’ordre des finances, sen application æu 
travail diminuerait, par la force des choses, d’une manière sen- 
sible. Le juge, devenu homme de luxe et de plaisir, perdrait 
msensiblement ces habitudes simples et recneillies qui lni font 
pratiquer sans fatigue les devoirs austères que son état lui im- 
pose. | 

Pour ménager Îles moments de chaque tribemal et pour remé- 
dier à la disparition des 555 juges retranchés, M. Féraud-Giraud 
propose de faire opérer, par des fonctionnaires auxiliaires, cer- 
taines opératrons confiées actuellement à la justice elle-même. 
Ainsi, les notaires seraient chargés des ordres et des enquêtes , 
les greffiers des légafisatrons. Je ne m’arrêterai pas à combattre 
cette idée. Comment faire participer aussi directement à lad- 
ministration de la justice des fonctionnaires dont les charges sont 
demeurées vénales? C’est encore à, selon moi, une proposition 
qui, non recevable en elle-même, est, en outre, en désharmonie 
complète avec les tendances nécessaires d’une législation démo- 
cratique. 

Du reste, c’est avec grande raison, à mom avis, que l'auteur 
qui m'a suggéré ces réflexions admet h plaralité des jages au 
sein des tribunaux ée première instance comme dans celm des 
Cours d'appel, sauf à rédrire dans wme proportion légère, pour 
ces Cours et pour celle de cassation , le nombre des vonseitlers 
actuellement nécessaire pour rendre un arrêt. Une opinion op- 
posée s’est produite , on le sait ; des jurisconsultes distingeés, 
ayant fait du droit romain une étude approfondie , ont proposé 
de revenir à la théorie du jrge umiqne, admise par cette législa- 
lation dans ta plupart des procès civils, et de remplacer des 
Chambres de nos ‘trnmaux par des espèces de préteurs aa petit 
pied, tranchant par les farnières d’un seul homme les questions 
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les plus importantes et les plus difficiles. Il me paraîtrait éton- 
nant, je l'avoue, que la France démocratique consentit à adop- 
ter un système emprunté aussi visiblement aux traditions du 
patriciat romain , à celles de l'aristocratique Angleterre. Selon 
la conséquence inévitable des lois de notre nature , l'homme qui 
seul, pendant plusieurs années, aurait pris l'habitude de juger 
ainsi sans contradicteur possible , serait amené à prendre dans 
ses propres lumières une confiance sans bornes. Les abus d’au- 
torité, l'inattention du juge, seraient dès lors infiniment à crain- 
dre, quelles que fussent d'ailleurs l'honnêteté de son caractère, 
la pureté de ses intentions. N'exposons pas nos magistrats à ces 
dangers. Mais, dit-on, avec la multiplicité actuelle des juges, il 
est presque impossible de composer les ‘tribunaux d'hommes 
vraiment capables. Les objections qui peuvent être proposées 
.$ous ce point de vue contre quelques-unes des nominations faites 
par les gouvernements divers qui se sont succédé en France, 
tiennent, je crois, principalement à l'arbitraire dans les nomina- 
tions. Dénuées de règles fixes, celles-ci ont été abandonnées 
trop souvent à des considérations de politique ou de faveur. 
Lorsqu'un bon système de candidatures aura été organisé, com- 
ment croire que l'on manquera de juges à la hauteur de leur 
mission , lorsqu'on est témoin, comme nous le sommes chaque 
jour, de l'esprit de travail et d'activité intellectuelle qui anime 
_ la jeunesse dans nos écoles de droit ? 
Arrivé à la partie de son travail qui concerne l'organisation de 
la justice criminelle , M. Féraud-Giraud laisse subsister les di- 
vers ordres de juridiction actuellement en vigueur; mais :il 
- propose dans leur constitution et leur mise en mouvement plu- 
sieurs innovations qui, nous l’avouons, nous ont paru générale- 
ment peu heureuses. Examinons brièvement les principales. 
D'abord, dans la composition des Cours d'assises, il transfère, 
sans en donner le motif, aux membres des tribunaux de pre- 
mière instance les fonctions de président, exclusivement dévolues 
aujourd'hui aux conseillers des Cours d'appel, qui, on le sait, 
remplissent également celles d’assesseur dans le chef-lieu du 
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. département où siége la Cour. Pourquoi diminuer ainsi l'impor- 
tance et la majesté des Cours d'assises dont il convient , au con- 
traire, singulièrement de conserver l'autorité intacte aux yeux 


des populations ? Si j'ai bien compris les idées de M. Féraud-Gi- : 


raud , car, sur ce point, elles m'ont paru présenter quelque 
obscurité, il enlèverait également aux Cours d'appel le droit 
qu'elles puisent dans l’art. 235 du Code d'instruction crimi- 
nelle , et dans l’art. 11 de la loi du 20 avril 1810 , d'ordonner 
la poursuite des crimes commis dans leur ressort, en évoquant 
dans leur sein l'instruction de ces crimes. Cette attribution pas- 
serait à un Conseil supérieur de surveillance et de police judi- 
ciaire, composé de trois membres, et établi près chaque Cour 
d'appel en remplacement du procureur général actuel. 

Îl y aurait , je crois, le danger le plus grave pour l'ordre so- 
cial à dépouiller ainsi les Cours d’appel de la faculté d'intervenir 
dans les procès criminels , dont la gravité paraît exiger que l'on 
sorte des règles ordinaires des informations. Leur intervention, 
en effet, dans un grand nombre de cas , peut seule assurer à la 
poursuite une fermeté convenable , et fournir à l'instruction 
toutes les lumières dont elle a besoin de s’entourer; elle n’a 

d’ailleurs rien de menaçant pour les libertés publiques, puisque 
le jury reste toujours l'arbitre absolu et sans appel du sort des 
accusés, .. 

Privée de ce stimulant salutaire, n'ayant plus, dans chaque 
département, qu'un seul parquet pour la requérir, la poursuite 
des crimes et délits s'énerverait, nous n'en doutons pas, au 
. grand détriment de la paix publique. M. Féraud-Giraud a bien 
senti, du reste, qu'un seul juge suppléant adjoint ne saurait 
suffire pour accomplir tous les actes d’information qui font par- 
. tie actuellement desattributions de ce magistrat. Mais ces actes. 
iLles transporte aux juges de paix dont il élargit par là singuliè- 
-rement la compétence , en les rendant officiers de police judi- 

ciaire ordinaires et constants, de simples auxiliaires qu’ils sont 
. &ujourd'hui. Ce serait, je crois, dénaturer entièrement le carac- 
tère des juges de paix que de vouloir qu'ils fussent ainsi occupés 
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sans cesse à interroger des accusés, à entendre des témoins. 
Distraïts, par ces fonctions nouvelles , des soins ordinaires de la 
magistrature toute pacifique qui leur est confiée , ils perdraient 
insensiblement , dans l'esprit de leurs justiciables, cette auto- 
rité paternelle sans laquelle le ministère de conciliation qu'ils 
doivent remplir deviendrait infructueux. Placés d’ailleurs par- 
fois, par la nature même des choses , dans un contact trop ira- 
médiat avec les parents ou les amis des accusés, les juges de 
paix n'offriraient pas toujours à l’inflexibilité de la poursuite les 
garanties qu'elle trouve dans des magistrats instructeurs choïsts 
parmi les membres d’un tribunal d'un ordre plus relevé. 

J'ai peine à comprendre , je l'avoue , car il n’en invoque au- 
cun pour ainsi dire , quels motifs ont déterminé M. Féraud-Gi- 
raud à demander que l’on enlève aux magistrats du ministère 
public les attributions civiles qu'ils remplissent dans le système 
actuel de nos lois. Rien de plus utile, de plus social, à mon 
estime , que ce conconrs perpétuel qu'ils doivent prêter à ka 
faiblesse contre les abus possibles de a force et du pouvoir. Eh 
quoi ! un tuteur avide s’entendra avec un tiers pour spolier son 
pupille au moyen d’une demande en justice concertée entre eux, 
et le procureur de la République , déchu de son antique et tou- 
chante prérogative, ne pourra élever la voix pour signaler au 
tribunal ces manœuvres honteuses! Loin d’abolir la possibilité 
des conclusions du ministère public dans les affaires aujourd'hui 
sujettes à communication , 1l y aurait plutôt lieu, ee me semble, 
de prendre des mesures efficaces pour s'assurer que eette pré- 
caution si touable de nos lois ne pût jamais dégénérer, comme 
cela est arrivé quelquefois , en une formalité vaine et superfine. 

M. Féraud-Giraud pense qu'il est indispensable, sous le règne 
nouveau que da révolution de Février a fait à la France, d'intro- 
duire le jury dans les tribunaux de police correctionnelle où il 
ne figure pas actuellement. Je n’aperçois aueune objection contre 
cette idée ; mais il n’en est pas de même de celle qu’il émet dans 
le même passäge , et par aquelle À demande que le président 
du tribunal, avant de prononcer la peine, eonfère sur ce pont 
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avec les jurés dont l'avis pourtant serait simplement consultatif. 
Il résulterait de là, ce me semble, une confusion fâcheuse entre 
les attributions naturelles des juges et celles des jurés. Ce re- 
mède, d’ailleurs, n’est nullement nécessaire pour permettre 
aux jurés d’influer favorablement sur la situation du condamné. 
Si la mesure de la pénalité leur paraît trop forte, ils auront la 
ressource dont ils usent fréquemment dans nos Cours d'assises, 
de présenter au gouvernement un recours en grâce en faveur 
de l'aceusé. Je ne saurais penser non plus qu’il fût convenable 
de réduire le tribunal correctionnel à un seul juge, même quand 
ce tribunal devrait statuer doréaavant avec l'intervention d’un 
jury. La latitude laissée d'ordinaire aux magistrats, dans les 
matières correctionnelles, pour l'application de la peine, me 
semble, en effet, trop étendue, pour qu’il n’y eût pas danger 
d'arbitraire si l’on abandonnait à un seul homme le soin de fixer 
celle-ci. | 

Ainsi, dans ma manière de voir, l'organisation de notre ma- 
gistrature actuelle n’a pas besoin d’une refonte générale, du moins 
quant au fond des institutions, pour prendre place dans Ia 
Constitution républicaine et démocratique de la France de 1848. 
Issue de la Constitution du 2 frimaire an VIIT, elle est le pro- 
duit d’une époque encore libre, dans laquelle la Révolution résu- 
mait ses conquêtes en les organisant. Que la désignation popu- 
laire sagement manifestée préside au choix des juges appelés à 
siéger dans nos tribunaux divers, et ceux-ci, investis d’un ca- 
ractère plus imposant, parce qu’il aura sa racine dans la volonté 
de tous, offriront à la fois à la liberté des garanties nouvelles, à 
la sécurité publique l'appui d'une impartialité et d’une vigueur 
qu'une longue expérience a suffisamment prouvées. 

J'ai l'honneur, etc. 


Juces CAUVET, 
Profess. suppl. à la Faculté de droit de Gaen. 
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Nouveau Formulaire de procédure civile, commerciale et criminelle, 
contenart, dans l’ordre alphabétique, les modèles 1° de tous les actes 

. de procédure civile, commerciale et criminelle, avec leur tarif; 2° des 
actes sous seing privé de l’usage le plus fréquent, suivant le dernier 
état de la jurisprudence et la pratique la plus généralement adoptée et 
la plus récente, mis en rapport avec le Dictionnaire de procédure civile 
et commerciale, par M. Biocae, docteur en droit, avocat à la Cour 
d’appel de Paris, auteur du Dictionnaire et du Journal de procédure; 
1 vol. in-8°. Paris, Videcoq, 1848. 


Les styles et les formules ont été de tout temps partie intégrante de la 
procédure, et ont exercé à ce titre une très-remarquable influence sur le 
développement de notre droit français. Ce sont aussi de curieux monu- 
ments de notre langue, et qui ne sauraient être impunément négligés 
pas plus au point de vue de la philologie qu’au point de vue de l’histoire. 
Le livre de M. Bioche ne s’adresse donc pas seulement aux praticiens, et 
les nombreuses formules qu’il contient ont une valeur pour le juriscon- 
sulte comme pour le notaire ou le procureur. 


Il y a pour les ouvrages de ce genre deux écueils à éviter : l’innovation, 
souvent maladroite, presque toujours peu réfléchie, et la routine. Tenir 
la route à égale distance de ces deux écueils, trouver l'expression actuelle 
et vivante de la pratique du droit, telle qu’elle s’est établie dans notre 
langage et dans nos mœurs, fournir enfin un document précieux et que 
rien ne saurait remplacer aux futurs historiens de notre droit et de notre 
langue, tel est le but qu'il s’agit d'atteindre, tâche modeste sans doute, 
mais qu’il y a encore du mérite à bien remplir. De tous les recueils des- 
tinés aux études, celui de M. Bioche nous a paru de beaucoup le meilleur 


et le plus exact; seul, il remplit suffisamment les conditions que nous 
venons d'indiquer. 


Depuis quelques années des remaniements considérables dans le texte 
de la loi ont pu désorienter quelque peu la pratique ; les formules de la 
saisieimmobilière et des ventes ont été nécessairement modifiées. M. Bioche 
à eu soin de se tenir au courant du progrès. Îl a reproduit avec une fidé- 
lité scrupuleuse les nouveaux modèles de cahiers de charges publiés par 
la Chambre des avoués de Paris. Ces modèles ont en quelque sorte une 
valeur authentique qu’il n'est pas permis de négliger. 


Enfin, les formules sont précédées de courtes notices qui, sous chaque 
mot, renvoient aux textes de loi et donnent un court aperçu de la matière. 
Ce résumé extrêmement succinct du Dictionnaire de procédure met en 
quelque sorte ce volumineux ouvrage à la portée de toutes les bourses, 


et, en rapprochant continuellement la pratique de la théorie, donne au 
livre une nouvelle utilité. 
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Les Codes de la République française, tenus toujours au courant de la 
législation, contenant une nouvelle corrélation des articles entre eux, 
un supplèment par ordre alphabétique, renfermant toutes les lois 
usuelles, les textes exigés pour les thèses et une table générale des 
matières, par À. TEULET, avocat à la Cour d’appel de Paris; Paris, 
Videcoq, 1848. 1 vol. in-8°, in-18 et in-52. 


Le succès du travail de M. Teulet, dont sept éditions ont été rapide- 
ment épuisées, nous dispense d’en faire ici l'éloge. Tous nos lecteurs le 
connaissent déjà. Il nous suffira de constater que la nouvelle édition 
nous a paru supérieure encore aux précédentes, par la beauté du 
papier, la correction du texte et l'exécution typographique. En se bornant 
aux seules dispositions législatives actuellement en vigueur, en élaguant 


tout ce qui n’a plus qu’un intérêt historique, l’auteur a pu arriver à 


renfermer dans un petit volume de poche, un véritable corps de notre 
droit français. L’heureuse disposition du Supplément alphabétique et la 
Table générale qui termine le volume rendent d’ailleurs les recherches 
promptes et faciles. 


L'édition in-8° renferme en outre un Dictionnaire des termes du droit, 
dont l'utilité a été vivement sentie. 


L'auteur s’est altaché surtout à remplir l’engagement qu’il avait pris, 
de tenir les Codes au courant de tous les changements que la législation 
leur fait subir. 


C’est ainsi que la nouvelle édition renferme toutes les lois et ordon- 
nances d'un intérêt usuel qui ônt été promulguees ou publiées dans ces 
derniers temps, et notamment l'ordonnance du 4 janvier 4843 sur les 
Chambres des notaires, —la loi du 21 juin 1843 sur les actes notariés, 
— Ja loi du 23 avril 1844 sur les patentes, — la loi du 3 mai 1844 sur la 
chasse, — la loi du 5 juillet 1844 sur les brevets d’invention, — la loi du 
25 avril 4845 sur la translation du domicile politique, — la loi du 29 
avril 4845 sur les srrigations, — la loi du 7 juin 1845 sur l’établisse- 
ment des trottoirs, — la loi du 24 juin et l’ordonnance du 6 dé- 
cembre 1845 sur la taxe en justice de paix, — la loi du 22 juin 1845 sur 
les caisses ne — la loi du 10 juillet 1845 sur la démonétisation 
des espèces de billon,—la loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins 
de fer, — la loi du 19 juillet 4845 sur le Conseil d'Etat, —la loi du 19 
juillet 4845 sur la vente des poisons, — l'ordonnance du 19 janvier 1846 
sur le tarif criminel , —loi du 41 juillet 1847 sur les trrigations, qui 
forme le complément de Ja loi du 25 avril 1845, et la loi du 22 juillet 1847 
sur le Code forestier, seules lois d’intérêt général qui aient été promul- 
guées à la suite de la dernière session. 


Les Codes de la ee rançaise contiennent les décrets du gou- 
vernement provisoire de la République, la déclaration des droits de 
l’homme, la constitution de 1791, etc. 


Etudes sur l’histoire du Droit français, par M. C.-A. CHAMBELLAN, 
docteur en droit, avocat à la Cour d’appel de Paris, ['e partie, 4 vo- 
lume in-8°. Paris. — Durand, 1848. 


Sous ce titre, M. Chambellan promet l’histoire complète du Droit fran- 
cais, depuis ses origines les plus reculées jusqu’à nos jours. Le premier 
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volume, que nous avons sous les veux, s’arrête à Dioclétien : il se subdi- 
vise en quatre Etudes, savoir : 4° des éléments primitifs de la société 
gauloise ; du caractère particulier et de l'apport social de chacun d’eux ; 
2 de la société gauloise au temps de César ; 3° théorie générale du sy- 
stème provincial romain ; 4° la Gaule, province romaine. 


Nous nous bornerons à quelques mots sur le plan et la méthode de 
son livre : 


M. Chambellan aime l’histoire qui conclut, il n’interroge le passé que 
pour comprendre le présent et prévoir l'avenir. Fidèle à ce principe, il 
ne recueille que les faits qui ont laissé des traces et amené des consé- 
quences. Dressant ainsi le bilan de notre civilisation française, il dé- 
compose la nation, la ramène aux divers éléments dont elle s’est formée, 
et détermine la part afférente à chacun de ces éléments dans l’enfante- 
ment de cette civilisation. Voici maintenant le résultat de ses recherches. 
Tout le fonds de la civilisation française est d’origine gauloise ; mais cha- 
une des nations qui ont été établies en Gaule y a laissé quelque chose 
d’elle-mème ; le vieux fonds gaulois s’est enrichi successivement de lap- 
port des Ibères, des Phéniciens, des Belges, des Grecs et des Romains. 
Les influences germaniques doivent être expliquées dans les volumes 
suivants. 


Malheureusement, ce principe absolu de la différence des races nous 
paraît avoir préoccupé l’auteur plus qu’il ne convenait, et l'avoir con- 
duit à préférer à la véritable méthode historique ce qu’il appelle lui- 
mème l’histoire conjecturale comparée. Il est permis de douter, par 
exemple, que le défaut d'unité du Code civil remonte de proche en pro- 
che jusqu'aux Ibères, et surtout que les Phéniciens, dans leurs très-pro- 
blématiques voyages à travers les Gaules, aient exercé sur les Celtes une 
influence à la fois civilisatrice et dissolvante ; civilisatrice par le com- 
merce el l’industrie, dissolvante par l'alliance du cabirisme phénicien 
avec le druidisme celtique ; que le caractère distinctif des Celtes ait été 
l'amour de l’ordre et de l'égalité, etc. Ce n’est plus là expliquer les faits, 
c’est les remplacer par un svstème. La limite entre les temps histori- 
ques et les temps antihistoriques est plus rapprochée de nous qu’on ne 
pense, et la science aura fait, à notre avis, un grand progrès, quand 
elle saura s’y arrêter. | 

Si le plan de ouvrage laisse à désirer, l’exécution n’est pas non plus 
à l’abri de la critique ; M. Chambellan se pose en adversaire de l’école 
historique allemande, qu’il accuse d’avoir travesti la science fondée par 

_notre Cujas. Il lui reproche une érudition souvent mal digérée et toujours 
peu soucieuse des résultats pratiques ; il se demande s’il est bien rai- 
sonnable de conclure de l'obscurité des livres écrits en allemand par des 
Allemands sur le droit germanique, ou, qui pis est, sur le droit romain 
germanisé, à l'impossibilité d'écrire clairement en français l’histoire du 
droil français: en conséquence, il renonce à élucider autant que possi- 
ble les matériaux toujours un peu confus de la science allemande, con- 
vaincu que, par l’étude directe des sources et une scrupuleuse fidélité aux 
traditions de la vieille école française, on arrive plus sûrement et plus 
vite à des résultats plus certains. Nous croyons, pour notre part, queles 
Etudes sur l’histoire du Droit français auraient beaucoup gagné à s’ap- 
puyer sur les travaux des Diefenbach, des Savigny, des Puchta et des 
Walter. Il y a plus, c’est un devoir pour tout écrivain de se mettre 
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d’abord au courant de la science sur laquelle il écrit, et de connaître 
ce qui a été fait avant lui sur le sujet qu’il traite. Quant aux sources, 
M. Chambellan ne parail avoir étudié directement que les auteurs latins : 
du moins, dans toutes ses citations de textes grecs, il emprunte la tra- 
duction latine qui les accompagne dans la collection de D. Bouquet. Eu 
tout cas, nous engageons vivement M. Chambellan à surmonter ses ré- 
pugnances lorsqu'il en sera à la période germanique de notre histoire, 
et à ne pas se priver volontairement du secours indispensable de Grimm, 
de Gaupp, d’Eichhorn et de Philipps. | 


En restant plus fidèke à la véritable méthode historique, en renonçant 
à l’habitude de prendre chaque fait pour mineure d’un syllogisme, et. 
enfin, en s’aidant davantage des travaux antérieurs, M. Chambellan 
donnera, nous l’espérons, un ouvrage qui, sans rien perdre en origina- 
lité, présentera, sous la forme d’un résumé systématique, les résultats 
acquis à l’histoire du droit français. R. D. 


Manuel du citoyen français. Recueil des Constitutions qui ont régi la 
France depuis 1791 jusqu’à nos jours, contenant la corrélation de 

… tous les articles entre eux, précédé des décrets du gouvernement pro- 
visoire de la République française et suivi des Constitutions des États- 
Unis d'Amérique , et d’une table méthodique et raisonnée par ordre 
alphabétique des matières, par A.-F. TEuLET, avocat à la Cour d'appel 
de Paris; 4 vol. in-12. Paris, Videcoq et Pagnerre, 1848. 


C'est une heureuse idée que d’avoir réuni en un seul volume portatif 
toutes les Constitutions de la France depuis 1791. Ce recueil a une 
grande utilité pratique aa moment où il s’agit de rédiger encore une 
nouvelle Constitution française ; mais, indépendamment de cet intérêt du 
moment, on peut dire que jamais recueil n’a mérité à un plus haut 
degré l’atiention de tous les hommes d'étude. C’est, en effet, le triste privi- 
lége de la nation framçrise d’aveir changé de Constitution huit fois en 
moins d’un demi-siècle, et c’est assurément un curieux spectacke que 
cette marche capricieuse de la monarchie représentative à la démocratie 
la plus absolue, et de celle-ci, au despotisme. Voici l’'énumération des 
lois reproduites par M. Teulet : 


Coastitulion du 3 septembre 4791 ; 

Cosstitution du 24 juin 475 ; 

Constitution provisoire du 14 frimaire an Al; 
Constitution du 5 fructidor an LI ; 

Constitution du 22 frimaire an VHI ; 
Sénatus-consuke organique du 16 thermidor an X ; 
Sénatus- consulte organique du 23 floréal an XII ; 
Sénatus-consulte organique du 5 février 1813; 
Projet de constitution décrété par le Sénat, le 6 avril 4844 ; 
Charte de 1814 ; 

Acte additionnel aux Constitutions de l'Empire ; 


Projet d’acte coustitutionnel, présenté par la Commission centrale de la 
Chambre des représentants, le 29 juin 1815 ; 


Charte du 44 août 1830, avec les lois du 29 décembre 1831 
30 août 1842. | Fo 
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Pour augmenter encore l'intérêt de son recueil en multipliant les points 
de comparaison, M. Teulet y a joint la Constitution des États-Unis d’Amé-— 
rique, qui parait devoir nous servir de modèle, comme la Constitution an- 
glaise a servi de modèle à nos pères. Enfin, il a reproduit en tête de son 
livre les décrets D Sent provisoire, depuis le 24 février 
jusqu’au 31 mars 1848. Une série de renvois sous chaque article, 
et une table des matières très-complète, facilitent les recherches et les 
comparaisons. 


Traité des Surenchères, par M. Perir, président de Chambre à la Cour 
d'appel de Douai ; un volume in-8°. Paris, Videcoq. Prix : 7 fr. 50 c. 


M. Petit, qui, par ses ouvrages, a déjà obtenu un rang honorable 
parmi les auteurs, s’est acquis de nouveaux droils à la reconnaissance 
des hommes de théorie et de pratique, en publiant l’ouvrage que nous 
annonçons. C’est le fruit de vingt années d’études, qui, comme le dit 
M. Bioche, atteste la science du jurisconsulte et l’expérience du ma-. 
gistrat. 


_ M. Petit a donné à son ouvrage un titre qui nous paraît trop modeste; 

car non-seulement nous y trouvons un Traité des surenchères, mais 
encore un Commentaire très-complet de la loi du 2 juin 1841 sur les 
ventes judiciaires d'immeubles, qui peut soutenir avantageusement la 
comparaison avec toules les publications que cette loi a provoquées. 


L'ouvrage de M. Petit est divisé en autant de livres qu’il y a d'espèces 
de ventes, c’est-à-dire en douze; et, dans chacun d’eux, l’auteur traite 
successivement du droit de surenchérir, de l'exercice de ce droit, de la 
procédure à suivre, et de tous les actes qui la composent. A chaque pas 
il s'arrête pour prévoir et examiner les incidents. La discussion des dif- 
ficultés est simple et rapide ; elle est toujours remplie par l'examen des 
opinions des auteurs et des monuments de jurisprudence, qui sont tous 
recueillis avec un soin particulier, même quand ils ne peuvent offrir que 
le secours d'un argument. 


: Le Traité des Surenchères est, en un mot, un guide excellent et sûr 
pour les jurisconsultes, auxquels il fournit les moyens de se mettre sous 
les yeux tous les éléments d’une opinion, et pour les avoués, qui trou- 
vent les difficultés prévues et aplanies. Nous avons surtout remarqué le 
livre dixième, consacré à la vente volontaire, qui se compose de plus de 
300 pages, destinées à l’examen de graves questions. Cette partie de 
l'ouvrage est d’autant plus importante, que la matière qu’elle traite avait 
été jusqu'ici négligée par la doctrine. Elle suffirait pour rendre le Traité 
Surenchères indispensable à ceux qui s’occupent de droit et de pro- 
cédure. | 


Lettres économiques sur le prolétariat, par M. GusTAvE DuPuYNODE , 
docteur en droit. Paris, Joubert et Guillaumin, 1848. | 


M. Gustave Dupuynode a réuni sous ce titre quatre lettres, dont quel- 
ques-unes ont paru récemment dans le Journal des Economistes ; il y 
aborde la question des subsistances, celle de l’esclavage et de l’émanci- 
pation, celle de la concurrence et du socialisme, celle enfin du prolé- 
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tariat, qui paraît dominer aujourd’hui toutes les autres. Sur toutes ces 
questions que notre dernière Révolution a rendues plus graves que jamais, 
M. Dupuynode se montre le courageux défenseur des principes de l'école 
libérale à laquelle il appartient. Libre échangiste, il montre dans sa pre- 
mière lettre, que la prohibition en matière de subsistances ne profite ni au 
producteur ni au consommaleur, et qu'avec elle, la vie à bon marché est 
impossible ; c’est encore au nom de la liberté et de l'égalité qu’il proteste 
contre l'esclavage, tout en indiquant les mesures transitoires qu'il con- 
vient de prendre pour éviter d'immenses malheurs. C’est enfin au nom 
de. la liberté et de la dignité humaine qu'il proteste contre les théories du 
saint-simonisme, du fouriérisme et du communisme, et qu’il arrive à cette 
conclusion : « Il n’y a de vrai, de juste, de bon, que la concurrence dans 
le travail. L'homme ne renoncera jamais à sa liberté sans mentir à sa 
nature, sans avilir sa condition ; la concurrence, c’est la liberté au sein 
de l’ouyrage, c’est-à-dire dans l'existence de tous les jours pour chacun 
de nous. L’homme tombera toujours dans l'oisiveté, la dépravation, 
le crime, dès qu’il ne se sentira plus responsable de son sort, ni de l'avenir 
de sa famille ; la concurrence , c'est la responsabilité dans la vie maté- 
rielle, à chaque heure de la journée. C'est du travail pour tous, de 
la richesse pour tous ; c’est le régime de l'égalité juste et raisonnable au 
sein des populations. » La quatrième lettre de M. Dupuynode, intitulée le 
Prolétariat, contient en quelque sorte le résumé pratique des idées expo- 
sées dans les lettres précédentes. L'auteur y constate les progrès de la classe 
agricole et de la classe manufacturière, mais il signale en même temps 
leurs besoins et les réformes législatives que réclame impérieusement 
l’état actuel des choses. Ces réformes sont pour l’agriculture la réforme 
hypothécaire combinée avec le système du crédit territorial, afin de 
mettre le capital à la portée du cultivateur; pour l'industrie, l'association des 
maîtres et des ouvriers, la révision de l’impôt et des lois sur les Conseils 
de prud'hommes, sur les coalitions, sur les livrets, enfin, la création d’in- 
stitutions de prévoyance et de secours mutuels. 


Des conséquences des condamnations pénales, relativement à la capacité 
des personnes, par M. J. Hanix, docteur en droit, avocat à la Cour royale 
de Paris ; 4 vol. in-8°. Paris, Joubert, 1848. 


Le Mémoire de M. Hanin a obtenu le second prix de doctorat, dans 
le concours de 1845 près la Facullé de droit de Paris. C'est un travail sé- 
rieux et approfondi sur un sujel qui touche à la fois aux théories les 
plus difficiles du droit civil et du droit criminel, la mort civile, la dé- 
gradation civique, l'interdiction correctionnelle. Il est divisé en trois parties 
où l’auteur traile successivement du droit romain, de l'ancien droit 
français el du droit moderne ; chacune de ces parties se subdivise en 
quatre sections. L'auteur cherche quelles peines entraine avec elle, 
comme conséquence de la condamnation , une incapacité plus ou moins 
étendue, puis à quel moment commence cette incapacité, en quoi elle 
consiste, et enfin si elle peut cesser, et quels sont les effets produits 
par la réintégration du condamné. Sur tous ces points, M. Hanin a 
fait preuve d’une érudition bien informée ; on pourrait seulement dé- 
sirer un peu plus d'ordre et de distinction des lemps daus sa seconde 
partie. Le titre Ancien Droit français est bien compréhensif, surtout 
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quand on y fait entrer le droit intermédiaire. C'est qu'à vrai dire Fau- 
teur ne remonte guère au delà de Pothier et de Jousse. Nous regrettons 
que les exigences du concours l’aient détourné de pousser plus avant ses 
recherches jusqu'aux lois des barbares et aux coutumes du moyen âge. 
Le droit canonique était encore une source importante à explorer. Les 
pénitences ecclésiastiques, l’excommunication, produisaient alors sur la 
capacité civile des effets analogues à ceux de la mort civile et de l’inter- 
diction. Quoi qu’il en soit, le Mémoire deM. Hanin renferme, sur les trois 
systèmes de législation qu'il s’est proposé d'analyser, un exposé précis 
et complet. C'était le seul but de l’auteur, et on peut dire qu’il l’a hono- 
rablement alteint. | 


à 


Comme conclusion de sou travail, M. Hanin exprime le vœu, que le 
pouvoir législatif s’eccupe le plus promptement possible d’une réforme 
dans cette partie de notre législation. La substitution de l'interdiction k- 
gale à la mort civile, la restriction des effets produits par la dégradation 
civique, telles sont les améliorations qu’il réclame. Nous ne pouvons que 


nous associer à un pareil vœu. 


De la Réforme hypothécaire. Examen analytique des observations pré- 
sentées par les Cours et par les Facultés de droit du royaume sur le 
projet de réforme du système hypothécaire établi par le Code civil ; 
par M. Four DE CONFLANS, avocat à la Cour royale de Paris. + wol. 
in-8° ; Paris, Joubert, 1848. 


Depuis que la réforme hypothécaire est à l’ordre du jour, la Revue a 
pris soin de tenir ses lecteurs au courant des nombreuses publications 
qui ont été faites sur cetle importante matière. La plus considérable de 
ces publications, celle qui jouera un plus grand rôle lors de la discussion 
de la loi projetée, c’est le recueil officiel des observations des Cours d’ap- 
pel et des Facultés de droit, en réponse aux questions posées par le mi- 
aistre de la justice. M. Fouet de Conflans a étudié avec grand soin ces 
nombreux matériaux ; il en a fait un résumé en forme de commentaire 
critique et raisonné des dispositions du Code dans l'ordre des articles. 
Les énormes volumes du recueil officiel se trouvent ainsi réduits à une 
expression plus simple, et l'étude en est singulièrement facilitée. 


L'opinion de M. Fouet de Conflans sur la réforme hypothécaire est, en 
général, conservatrice ; il recule devant toute innovation radicale : mais 
alors ne serait-il pas peu prudent de recourir au législateur pour amener 
des modifications de détail que la jurisprudence peut consacrer ? La sta- 
bilité dans les lois civiles est une chose précieuse; c’est à la jurispru- 
dence qu’il faut autant que possible laisser la tâche de tenir le droit à 
la hauteur des progrès de la société, alors qu'on ne veut pas changer 
les bases admises. Si l’on songe aux graves diffieultés de la matière, 
la plus compliquée peut-être que présente la science du droit, on se con- 
vaincra facilement qu’une réforme qui changerait fort peu au fond et 
à la forme de notre Code civil pourrait présenter plus d’inconvénients 
que d'avantages. Pour entreprendre une pareille œuvre, il faut avoir 
l'excuse d’un grand but à atteindre, d’un principe nouveau à faire 
accepter. Plus nous sommes convaincu de Ja nécessité d’une refonte 
complète du titre des hypothèques, et moins nous sommes disposé 
à en adopter une révision de forme et de détail. 
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Code administratif annoté, par M. V.-H. Soon, avocat à la Cour 
d'appel de Paris, ancien conseiller de préfecture, membre de la Légion- 
d'Honneur. 4 vol. in-4°.— Paris, Durand, 1848. | 


La rédaction d’un Code administratif est une œuvre difficile, moins 
encore pur ne et la variété des matières, que par leur muilti- 
plicité. Les meilleurs esprits ont même douté qu'une entreprise de ce 
genre fût actuellement réalisable ; ils ont pensé que la science adminis- 
trative était encore trop jeune et trop inexpérimentée pour distinguer 
assez sûrement le fond de la forme, et ce qui doit rester de ce qui 

assera. Quoi qu’il en soit, l'ouvrage de M. Solon mérite d’être honora- 
Élement cité comme une tentative sérieuse de réunir et de systématiser 
les dispositions fragmentaires de notre droit administratif, Si, comme il 
est probable, l’organisation dont il expose les règles ne survit qu’en 
partie, à la Révolution, l’auteur aura du moins rendu le service de donner 
comme l'inventaire du droit administratif de la monarchie constitution 
nelle. Son livre pourra servir comme d’un point de départ. 


Le plan de M. Solon est très-simple ; il définit la science administra- 
tive : le résumé des conditions inhérentes à toutes les associations hu- 
maines. Îl traite successivement du principe de tous les pouvoirs, de 
leur organisation, des devoirs de l’administration envers les citoyens, des 
devoirs des citoyens envers l'administration, enfin de l'établissement, de 
la gestion et de la disposition d’un patrimoine commun, dans l'intérêt 
des divers devoirs à remplir. Des renvois aux lois et aux ordonnances. 
facilitent les recherches, et des notes, mises au bas des pages, présen- 
tent un résumé exact de jurisprudence, dont l’autorité en matière ad- 
ministrative est plus grave que partout ailleurs. 


De l’organisation des administrations financières, et de leur existence 


politique; par M. Paçarr, sous-chef à l'administration de l'Enregistre- 
ment et des Domaines ; 4 vol. in-8o. 


La question de l’organisation des administrations financières est une 
des plus graves dont l’Assemblée nationale ait à s’occuper; une bonne 
organisation ne sera pas sans influence sur les produits ; il est urgent de 
délivrer les employés des inquiétudes qu’ils ont pu concevoir sur leur 

osition, inquiétudes qui engendrent le découragement en neutralisant 
‘le travail. Cette question a été traitée par M. Pagart avec beaucoup de 
bonheur et d'opportunité ; l’auteur passe en revue les diverses organisa- 
tions de l’administration des finances depuis 1789 jusqu’à nos jours ; 
il dévoile l'esprit et les tendances des actes de chaque gouvernement et 
en tire d’utiles enseignements pour l'avenir. Ce travail mérite d’attirer 
l'attention de tous les hommes sérieux qui s’occupent des institutions 
que nous avons à créer ou à replacer dans des conditions d'existence po- 
litique en harmonie avec une institution républicaine. 


. Recueil complet des actes du gouvernement provisoire (février » MATS, 

avril, mat 1848), avec des notes explicatives, des tables chronologi- 
ques, etune table alphabétique, analytique et raisonnée des matières; 
par Eire Carry, avocat; 1 vol. in-12 de plus mille pages; librairie 
de Duran , rue des Grès. 


L'Assemblée nationale est réunie et constituée ; avant peu toutes les 
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pre sociales, politiques législatives, qui nous agitent vont être 
ébattues dans son sein. Mais quels que soient l’ordre , le fond, la forme 
des travaux de l’Assemblée, les discussions porteront nécessairement sur 
les actes du gouvernement provisoire. | 


Il importe donc tout d’abord que l’Assemblée nationale et, comme 
elle, tous les hommes qui s’occupent activement de lois et de politique, 
aient sous Îles yeux le recueil complet des actes du gouvernement pro- 
visoire, pour Îles examiner et juger dans leur ensemble et dans leurs 
détails. De plus, que l’Assemblée nationale annule, maintienne ou mo- 
difie ces actes, des transactions, des intérêts, des conflits sans nombre , 
issus de ces décrets et arrêtés qui auront force de loi ou qui l’auront eue, 
rendent un semblable recueil indispensable à tous les hommes d'affaires, 
aux administrations el aux municipalités. 


Ce Recueil doit être à la fois fidèle, complet, et disposé de manière à 
rendre les recherches faciles à tous. Le Bulletin des lois et le Moniteur 
ue sauraient en quoi de ce soit Je remplacer. Incomplet, sans ordre 
chronologique, sans tables, sans notes, le Bulletin des lois donne une 
foule d’arrêlés spéciaux à des. intérêts privés, qui doivent être émondés 
d'un recueil d'intérêt général, et ne contient pas certains arrêtés et dé- 
cisions qui modifient des lois et des ordonnances et touchent aux inté- 
rêts de la société tout entière. | 


Ces objections s'élèvent avec plus de force encore contre le Moniteur, 
dont le format incommode, et la rédaction embarrassée par l'abondance 
des matières, rendent l’acquisition stérile pour les recherches législatives. 


En outre, un gouvernement établi à l’improviste, et placé dans des 
circonstances exceptionnelles, n’a pu mettre dans la publication de ses 
décisions toute la régularité nécessaire aux actes légaux. Des oublis 
nombreux, des relards, des irrégularités de forme ont dû se produire ; 
il importe autant que possible de réparer les uns , de rectifier lesautres, 
et il importe surtout de le faire dès aujourd’hui. 


Le recueil de M. Carrey est divisé en deux parties : La première 
contient les Décrets, Arrélés, Avis, Proclamations, émanés du gouver- 
nement provisoire ; la seconde renferme les Arrétés, Décisions, Or- 
dres, Manifestes, Bulletins, Circulaires, émanés des ministres et de La 
Commission du gouvernement pour les travailleurs ; Ordres du jour du 
général de la Garde nationale de Paris, Bulletins de la République , 
Mandements de l’archevéque de Paris, etc. 


Des notes et des renvois nombreux ont été ajoutés partout où ils 
étaient nécessaires à lintelligence du texte. Des tables chronologique et 


4 


alphabétique correspondant à des numéros d’ordre facilitent toutes les 
recherches. 

Rien n’a été négligé pour rendre ce recueil aussi complet que possible : 
l’auteur a épuisé d’abord toutes les sources officielles, en les contrôlant 
l’une par l’autre; il a ensuite consulté les divers journaux et écrits périodi- 
ques, et tout ce qui, après vérificailon, a paru avoir un caractère offi- 
siel a été inséré dans son recueil. Du reste, il a eu soin d'indiquer 
toujours en tête de chaque pièce la source d’où elle provenait. | 
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OUVRAGES PUBLIÉS EN MAI 1848. : 


De la vénalité des charges ; par P. Fenix.—1 vol. in-8° de 8 feuilles. 
Paris, Garnier. Prix : 2 fr. 

Manuel du citoyen français, Recueil des Constitutions qui ont régi 
la France depuis 1791 jusqu’à ce jour, contenant la corrélation de tous les 
articles entre eux ; et suivi d’une Table méthodique et raisonnée, par 
ordre alphabétique des matières; par Teucxr, avocat à la Cour d'appel 
de Paris.—1 vol. in-8°. Prix : 3 fr. 50. Paris, Videcoq fils aîné. 

Projet de cautionnement hypothécaire national; par Hésenr, 
notaire honoraire. — Brochure in-8°. Paris, Comptoir des Imprimeurs. 
Prix : 1fr. 50. | 

Les Codes de ld République française, contenant les décrets du gou- 
vernement provisoire de la République, la Déclaration des droits de 
l’homme et la Constitution de 1791; une nouvelle corrélation des ar- 
ticles entre eux, un supplément par ordre alphabétique, renfermant tou- 
tes les lois usuelles, les textes exigés pour les thèses, et une table géné- 
rale des matières; par AÀ.F.Teucer, avocat à la Cour d’appel de Paris; 
7e édition. | 

Cet Ouvrage a paru sous trois formats différents : 

Édition poket, in-32, papier colli. Prix : 6 fr. 
Edition in-18, papier collé. — fr. 50. 
Edition in-8°, papier collé. — 8fr. 

Ces Codes se trouvent chez MM. Videcoq et Durand, éditeurs de la 

Revue. 


Librairie d'AUGUSTE DURAND, rue des Grès, 3. 


Reoueil complet des actes du gouvernement provisoire (Février, 
Mars, Avril; Mas 1848); avec des notes explicatives, des tables chrono- 
logiques, etune table alphabétique, analytique et raisunnée des matières; 
par Emile Canary, avocat. — Un vol. in-12 de plus de 1000 pages. 
Prix : 5 fr. 

Des Administrations financièÿes et de leur existence politique ; 
par M. Pacuarr, sous-chef à l’administration de l'enregistrement et des 
domaines. — Un vol, in-8°. Prix : 1 fr. 50. 

Constitutions de la République française, annotées et suivies de la 
constitution des États-Unis d'Amérique ; par M. M***, avocat à la Cour 
d'appel de Paris. — 1 vol. in-32. Prix : 50 c. 

Gazette des Tribunaux, depuis son origine ‘1er novembre 1825, au 
31 décembre 1847). — 42 vol. in-folio, demi-reliure. Bel exemplaire. 
Prix : 450 fr. 
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I. De l’inamovibillé des juges dans ue s rapports avec le ee Pb 
| ment républicain, par M. HecLo, conseiller à la Cour de cassation. 


| LE. ee pouvoir exécutif (3e partie), Par M. Durour, avocat au Conseil | 
"Etat. 


| IS. De l’organisation de la famille d' prté la coutume ‘de Normandie, 2 
ae M. Jules Cauver, professeur suppléant à la Faculté de droit 
e Caen. 


IV. De l'esprit démocratique dans le Code civil, —]a famille, le mariage,‘ 
le divorce, —par M, TROPLONG. PR TOUT 128 
V. Droir coMMERCIAL.—De l'élection des tribunaux de commerce par les 
commerçants notables, d’après le Code de commerce, par M. THiE- 
RIET, professeur de droit commercial à la Faculté de droit ei 


… Strasbourg. 
Ai FER CorrEspoNDanCe.— De Run judiciaire ehdelé, par M. D ? 
r Cauver, professeur suppléant à la Facullé de droit de Caen. 175 
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AVIS IMPORTANT. Va a 


La Collection de la Revue, de Lédiolnion et à: 
Jurisprudence, publiée sousJadirection de MM. PNR 
TROPLONG, GIRAUD, E. LABO , FAUSTIN HÉLIE, 

TOLAN, a commencé à paraitre: en Étobre 1834. — Compris 1818 if2) 
et la table décennale, elle fo votimés"in-s. Prix, 170 AAA 


#” 
Le prix des trois premières années (1843,1846 et 1847) de la 
Nouvelle Collection, qui a commencé avec léfmois de janvier 1845 


et de l'abonnement à 1848, est de 70 fr. | LE 


S’adresser à MM. VipEcoQ et DurAND, propriétaires des 
exemplaires de cette Revue. 
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